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pays des militants, un parti qui 
continuent à défendre les idées 
de lutte de classe et la perspec-
tive d’une transformation ré-
volutionnaire de la société, en 
un mot les idées communistes. 
C’est le combat que veut mener 
Lutte Ouvrière, un combat qui 
nécessite beaucoup d’énergie 
militante, mais aussi bien sûr 
de l’argent.

Pour f inancer ses activi-
tés dans la période qui vient, 
Lutte Ouvrière ne peut comp-
ter que sur ses militants, ses 
sympathisants, sur tous ceux 

qui partagent avec nous la 
conviction qu’il faut mettre fin 
à l’organisation sociale actuelle 
basée sur l ’exploitation, le 
profit privé et la concurrence. 
C’est à eux que nous faisons 
appel aujourd’hui pour verser 
à notre souscription.

Merci d’adresser vos dons 
par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du 
parti Lutte Ouvrière
en les envoyant à l ’adresse 
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LUTTE OUVRIÈRE BP 233 
75865 PARIS CEDEX 18

Merci aussi de nous indiquer 

lisiblement vos nom, prénom et 
adresse, pour nous permettre 
l’envoi du reçu fiscal auquel ce 
don donnera droit.

En effet, les dons à un parti 
politique, plafonnés par la loi 
à 7 500 euros par an, donnent 
droit à une réduction d’impôt 
dans la proportion de 66 % de 
ce don et dans la limite de 20 % 
du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 euros donnera 
droit à une réduction d’impôts 
de 200 euros, à condition que 
l’impôt sur le revenu dépasse 
cette somme.

L’association de finance-
ment du parti Lutte Ouvrière 
a été agréée le 30 novembre 
2009. Elle est seule habilitée 
à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. Les dons 
d’une personne physique à un 
parti politique sont plafonnés 
à 7 500 euros par an. Tout don 
supérieur à 150 euros doit être 
versé par chèque. Seuls les 
dons versés par chèque ouvrent 
droit à la réduction fiscale pré-
vue par la loi.
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Femmes de ménage 
ou pilotes d’Air France : 
tous des salariés exploités

Les médias et les politiciens de tous bords ont fait 
du retour de Sarkozy un événement exceptionnel. Les 
reportages sur sa personne se sont succédé. On a vu 
Sarkozy à vélo, Sarkozy en short, Sarkozy avec Carla, 
Sarkozy parlant anglais, pour finir par son autopromo-
tion de 40 minutes à la télévision. Avoir été pendant 
cinq ans le président des riches ne lui a pas suffi, il veut 
remettre cela !

Deux ans et demi avant l’élection présidentielle, 
la course est lancée. Dans chacune des écuries politi-
ciennes, les candidats se positionnent sur la ligne de 
départ.

Au Front national, Marine Le Pen trépigne d’impa-
tience. Elle envisage même, en cas de dissolution, de 
devenir Premier ministre de Hollande. C’est dire qu’elle 
ne pense qu’à aller à la mangeoire ! Ce spectacle poli-
ticien a de quoi donner la nausée avant l’heure.

Il n’y a rien à attendre de la mascarade électorale qui 
se prépare. Le changement ne viendra pas d’en haut. Il 
viendra des travailleurs eux-mêmes, de leur capacité à 
peser sur la politique de la bourgeoisie et sur les poli-
ticiens qui ne sont que ses paillassons.

Ce qui sera décisif est ce qui se passera au sein du 
monde du travail. Aujourd’hui, deux grèves sont révé-
latrices de sa situation : celle des pilotes de ligne d’Air 
France et celle des femmes de ménage des grands hô-
tels du groupe Park Hyatt.

Ce sont les deux extrémités du monde du travail. 
Entre les pilotes de ligne dont la paye peut dépasser 
10 000 euros et les femmes de ménage qui arrivent pé-
niblement à 1 300 euros en étant exploitées sans merci, 
il y a un gouffre. Et, pourtant, ils sont, les uns comme 
les autres, en grève pour des revendications similaires.

Les femmes de chambre se battent pour ne plus dé-
pendre d’un sous-traitant qui les sous-paye et s’assoit 
sur le droit du travail. Les pilotes sont en grève pour 
ne pas devenir des pilotes low cost dans une filiale low 
cost où les salaires, les conditions de travail, voire la 
sécurité, seront revus à la baisse.

Quand la grève des femmes de ménage nous donne 
une leçon de courage, la grève des pilotes de ligne est 
une leçon politique.

Que l’on soit pilote, ingénieur ou cadre, on n’en 
est pas moins un salarié soumis à la politique patro-

nale. Et dans cette période de crise où la cupidité de la 
bourgeoisie est redoublée, elle veut revenir sur tout ce 
qu’elle a cédé, y compris sur ce que certaines catégo-
ries croyaient être des acquis.

Pour les travailleurs, il n’y a pas plus d’issue caté-
gorielle qu’il n’y a d’échappatoire individuelle. La ré-
ponse ne peut être que collective. Alors, ne nous lais-
sons pas opposer les uns aux autres.

La politique patronale a toujours consisté à diviser 
les travailleurs : les CDI contre les CDD, les intérimaires 
contre les embauchés, les ouvriers contre les employés, 
les ouvriers d’origine française contre les immigrés.

Face au blocage d’Air France, le patronat accuse 
les pilotes d’égoïsme et d’aveuglement, comme il l’a 
fait hier contre les cheminots et le fera demain contre 
d’autres. Il trouvera toujours des travailleurs plus ex-
ploités pour les monter contre les autres.

Désormais, le Medef oppose même les travailleurs… 
aux chômeurs. Car, selon ce que nous explique son 
président, à cause des salariés qui s’accrochent aux 
35 heures, aux jours fériés et à tous les droits sociaux, 
les patrons auraient trop de contraintes pour embau-
cher. À l’entendre, les travailleurs seraient respon-
sables du chômage des autres !

Cette stratégie de division a pour but de masquer la 
seule véritable opposition qui existe dans cette société 
capitaliste : celle entre exploités et exploiteurs, celle 
entre bourgeoisie et travailleurs.

Car il n’y a pas de miracle, et surtout pas dans une 
période de crise. Les 15 % d’augmentation des grandes 
fortunes et les 30 % de hausse des dividendes ont été 
pris sur le monde du travail. Ils viennent de ce que tous 
les salariés ont vu leurs droits et leurs conditions de 
travail reculer à un niveau ou à un autre.

Si les travailleurs ne se battent pas pour inverser le 
rapport de force avec la bourgeoisie, ils reculeront en-
core. Et ce ne sont pas les politiciens, qui sont tous des 
serviteurs de la classe capitaliste, qui l’empêcheront.

Alors, contre le patronat, réaffirmons la légitimité 
de la lutte de tous les travailleurs pour leurs intérêts, 
des femmes de ménage jusqu’aux pilotes de ligne. Et 
réaffirmons la nécessité pour la classe ouvrière de se 
faire entendre en tant que telle, en tant que force so-
ciale, en tant que force politique.

• Code du travail

« Simplifier »... pour remettre en cause les droits !
Sur le plateau de France 2, jeudi 18 septembre, dans 
une émission consacrée à commenter la conférence 
de presse de Hollande, Bayrou, en quête d’un coup 
d’éclat, a tout d’un coup sorti de son cartable un 
ouvrage d’une centaine de pages présenté comme le 
Code du travail suisse et un autre, vingt fois plus 
gros, qu’il a jeté avec mépris sur la table devant lui 
en le désignant comme le Code du travail français.

Ce politicien semble af-
fectionner particulièrement 
ce numéro puisque c’est la 
deuxième fois qu’il s’y livre à 

la télévision. Les volumes du 
Code civil ou du Code pénal 
qui, eux servent notamment 
à protéger la propriété privé, 

ne le troublent pas autant. 
En digne porte-parole d’un 
patronat qui juge que les tra-
vailleurs ont trop de droits, 
seul le Code du travail le 
préoccupe !

L es  pat rons  t iennent 
toujou r s  le  même  d i s -
cours : ils embaucheraient 
si les « contraintes » étaient 
moins nombreuses, c’est-
à-dire s’il y avait moins de 

lois « protégeant » les tra-
vailleurs. Et à droite comme 
à gauche, de Bayrou à Valls, 
tous reprennent le même 
refrain, répété à longueur 
de temps, contre le Code du 
travail présenté comme trop 
« contraignant ».

Quel mensonge  ! Tous 
ceux qui connaissent la ré-
alité du monde du travail 
savent que les droits que la 

loi reconnaît aux travail-
leurs sont peu nombreux et 
que, le plus souvent, il faut 
se battre pour les faire res-
pecter. Mais, ces quelques 
réglementations sont encore 
trop pour un patronat qui, 
en cette période de crise, en-
tend faire disparaitre tout ce 
qui constitue une limitation 
à sa course au profit.

Marc RÉMY

Éditorial
des bulletins d’entreprise 
du 22 septembre
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• Sarkozy, le retour

Circulez, y’a rien à voir !
Le retour en politique 
de Sarkozy, savamment 
annoncé depuis des 
mois pour faire monter 
le suspense, n’est ni 
une surprise, ni même 
un événement, si ce 
n’est qu’il a eu droit à 
quarante-cinq minutes 
d’interview au Journal 
télévisé de 20 heures de 
France 2 et à des flots de 
commentaires, pour nous 
dire qu’« IL revient » !

Pendant deux ans, Sarkozy 
a attendu que Hollande, par sa 
politique au service des plus 
riches dans la continuité de 
la sienne, se discrédite dans 
l’électorat populaire. Et il au-
rait sans doute pu attendre 
encore, car n’importe qui à 
droite peut d’ores et déjà es-
pérer battre Hollande ou un 
autre socialiste à la prochaine 
présidentielle. Mais comme 
cela aiguise les appétits à 
droite, Sarkozy ne manque 
pas de concurrents dans son 
propre camp.

Copé, quand il était encore 
à la tête de l’UMP, pouvait 
dans une certaine mesure le 
protéger de ceux qui cher-
chaient à lui damer le pion, 
à commencer par Fillon et 
Juppé. Mais Copé hors jeu, 
Sarkozy a estimé qu’il valait 
mieux essayer dès maintenant 
de reprendre en main l’UMP. 
Réussira-t-il ou pas, c’est sans 
importance du point de vue 
des intérêts des travailleurs 
car, lui ou un autre, ce sera la 
même politique.

En 2012, nombre d’élec-
teurs de gauche avaient voté 
pour Hollande, persuadés que 
rien ne pourrait être pire que 
Sarkozy. Pourtant l’exploita-
tion des travailleurs s’est ag-
gravée et les classes populaires 
s’appauvrissent plus encore. 
Le cirque des arrivistes qui se 
disputent le pouvoir politique, 
de Valls à Le Pen en passant 
par Sarkozy et consorts, oc-
cupe le devant de la scène, 
mais les capitalistes ont entre 
leurs mains le pouvoir écono-
mique et ils mènent la guerre 
de classe contre les travail-
leurs avec l’aide de tout leur 
« petit personnel » politique 
de droite et de gauche.

Sarkozy le revenant af-
fiche son soutien aux riches. 
C’était le président « bling-
bling », l’ami personnel des 
grands patrons. Depuis deux 
ans on l ’a vu donner des 
pseudo-conférences devant 
des banquiers à New York et 

ailleurs, à 100 000 euros de 
l’heure. Nombre de ceux qui 
ont eu le courage ou la mal-
chance de le voir dimanche 
21 septembre sur France 2 ont 
dû ressentir de la colère à l’en-
tendre de nouveau faire son 
numéro, s’adressant à l’électo-
rat le plus réactionnaire, par-
lant de renforcer encore les 
frontières en Europe contre 
l’immigration, affirmant que 
les partisans de la Manif pour 
tous ont été « humiliés » par 
Hollande, laissant entendre 
qu’il allait annuler la loi sur le 
mariage pour tous et réhabili-
ter « l’ordre et la morale ».

La colère des classes po-
pulaires contre les gouver-
nants qui se succèdent, qu’ils 
soient du style de Sarkozy ou 
d’un Hollande, est plus que 
légitime. Mais les Sarkozy et 
les Hollande ne sont que des 
leurres. Les inégalités et injus-
tices profondes qui suscitent 
la colère viennent de ce sys-
tème, dominé par les patrons 
et fonctionnant pour leur 
assurer un profit maximum. 
Il ne suffit pas de changer les 
pantins qui le gouvernent, 
il faut mettre fin au système 
capitaliste.

Pierre MERLET

• Rapport de la Cour des comptes

Fraudes patronales… 
et suppressions de 
postes à l’Urssaf
La Cour des comptes 
évalue à environ 20 ou 
25 milliards la fraude aux 
cotisations sociales pour 
l’année 2012, soit autour 
de 5 % des cotisations. 
L’essentiel de la fraude est 
constitué par du travail 
dissimulé, en particulier 
dans le bâtiment et 
le commerce, et des 
fraudes dans le calcul des 
cotisations. Cette même 
Cour des comptes constate 
que les redressements 
suite aux contrôles des 
entreprises n’ont même 
pas permis de récupérer un 
milliard d’euros en 2013.

Les articles écrits autour 
de ce rapport ont été accueil-
lis assez froidement à l’Urssaf 
Île-de-France à Montreuil, 
l’organisme qui recouvre les 
cotisations. En effet, le contrat 
d’objectif imposé par l ’État 
prévoit  740 suppressions 
d’emplois dans l’ensemble des 
Urssaf sur 2014-2017. Elles 
concerneraient tous les mé-
tiers, y compris les métiers 
d’inspecteurs chargés juste-
ment des contrôles des entre-
prises. La Cour des comptes 
n’évoque pas ce point, et pour 
cause : elle a toujours justi-
fié ces suppressions d’emplois 
dans les Urssaf, comme elle les 
justifie dans tous les services 
publics.

La Cour des comptes passe 

énormément de temps à vé-
rifier et à contrôler le travail 
effectué dans les Urssaf, avec 
des méthodes souvent mal res-
senties par le personnel. Le 
mépris social des représen-
tants de cette institution n’est 
jamais bien loin. Par contre, 
la Cour ne parle quasiment 
jamais des cadeaux faits par 
milliards aux entreprises : pas 
un mot par exemple sur les 
exonérations de cotisations 
qui coûtent chaque année 
plus de 20 milliards d’euros. 
Un autre exemple concerne 
le crédit impôt compétitivité 
emploi (CICE), l’une des me-
sures-phares du gouvernement 
pour aider le patronat. Il va 
coûter 20 milliards d’euros 
par an en vitesse de croisière 
à la collectivité. Le gouverne-
ment a déjà annoncé qu’il n’y 
aurait aucun contrôle sur ces 
sommes d’argent redistribuées 
aux entreprises uniquement 
sur la base de leurs déclara-
tions de masse salariale. Il 
s’agit d’un transfert légal et 
direct d’argent dans la poche 
du patronat. Mais la Cour, en 
fidèle serviteur des intérêts de 
la bourgeoisie, reste très dis-
crète là-dessus...

Au final, les patrons pillent 
de plus en plus les prestations 
sociales des salariés, et l’État 
non seulement détourne le re-
gard, mais se fait le complice 
direct de ce détournement.

Correspondant LO

• Impôt sur le revenu

Une annonce  
de plus

Une nouvelle fois le gouver-
nement fait mine de s’intéresser 
au pouvoir d’achat de ceux qu’il 
nomme les « foyers modestes » 
et qui sont en fait ceux qui, bien 
que travaillant souvent dure-
ment, n’arrivent cependant pas 
à joindre les deux bouts.

Le 17 septembre, le Premier 
ministre a donc annoncé la 
suppression, pour 2015, de la 
première tranche d’impôt sur 
le revenu, celle qui correspond 
à des revenus annuels com-
pris entre 6 000 et 12 000 euros 
– notoirement insuffisants pour 
vivre décemment – mais qui 
sont cependant taxés à 5,5 %.

Combien seraient-ils à être 
concernés ? 6 millions de foyers 
selon le Premier ministre, 
9 millions si on en croit le 
secrétaire d’État au Budget ? 
Même le chiffre des éventuels 

bénéf iciaires n’est pas clair. 
Quant à savoir comment la 
mesure serait mise en place, là 
encore c’est le plus grand flou. 
Supprimer la première tranche 
purement et simplement en-
traînerait une baisse d’impôts 
pour tous les contribuables, y 
compris les plus aisés, ce dont 
le gouvernement dit ne pas 
vouloir. Alors Emmanuel Valls 
parle de « reprofilage » du ba-
rème et autres savants calculs.

Une chose est cer taine, 
c’est beaucoup moins clair et 
moins net que quand il s’est 
agi d’offrir, par dizaines de 
milliards d’euros, des subven-
tions au patronat, prétendu-
ment pour créer des emplois 
dont personne n’a vu l’ombre 
du premier.

Sophie GARGAN

 —  Plus le mensonge  — 
   est gros

Sarkozy assure qu’il n’a 
rien à se reprocher. Il le croit 
sans doute, car visiblement 
il a une haute opinion de lui-
même. Mais la justice, même 
telle qu’elle est rendue dans 
la France bourgeoise, semble 
bien avoir encore quelques 
questions à lui poser. Plusieurs 
affaires sont en cours, dont 
celle dans laquelle il semble 
que l’innocent professionnel 
ait corrompu un magistrat 
pour tenter d’avoir un coup 
d’avance sur les juges.

Et puis comment faut-il 
qualifier le rejet de ses comptes 
de campagne par le Conseil 
constitutionnel ? À ce propos 
le sauveur suprême putatif a 

le culot de dire que cette cam-

pagne « n’a pas coûté un cen-
time au contribuable ». Sans 

blague ? Pourtant elle a été fi-

nancée en dernier recours par 

les dons de ses amis politiques, 

lesquels n’ont pas omis de les 

déduire de leurs impôts, pour 

un total de six millions d’euros 

de manque à gagner pour les 

caisses publiques.

Comme gestionnaire des 

affaires de la bourgeoisie, Sar-

kozy en vaut un autre. Mais 

pour prétendre qu’il n’a pas 

touché au pot alors qu’il a de la 

confiture jusqu’à la racine des 

cheveux, il se pose là.

Paul GALOIS
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Leur société
• Producteurs de légumes

Un combat légitime
Écotaxe, 
le retour

Le Conseil de Paris va 
voter prochainement la mise 
en route des installations 
du péage de transit pour les 
poids lourds sur le boulevard 
périphérique dont il est le 
gestionnaire. C’est la mise 
en place à Paris de l’écotaxe, 
gelée depuis la révolte des 
« Bonnets rouges » à l ’au-
tomne dernier. Pendant trois 
mois, l’expérimentation se 
fera sans frais pour les ca-
mions de plus de 3,5 tonnes, 
avant d’être payante à partir 
du 1er janvier 2015. Il de-
vrait en être de même sur 
4 000 km de réseau routier 
dans tout le pays.

À Par is ,  à  ra ison de 
13 centimes en moyenne du 
kilomètre, la taxe devrait 
rapporter 5 millions d’euros 
par an, que la mairie devrait 
consacrer au développement 
d’autres moyens de transport 
ferroviaire ou f luvial dans 
la région. L’adjoint parisien 
aux transports, membre 
d’Europe Écologie Les Verts, 
insiste sur sa volonté de pro-
téger la santé des riverains en 
dissuadant les poids lourds 
d’emprunter le périphérique. 
Il est difficile de dire si cela 
aura un effet sur un nombre 
significatif des 70 000 ca-
mions qui utilisent ce bou-
levard et dont les proprié-
taires ne voient sans doute 
pas pourquoi ils se détour-
neraient vers d’autres grands 
axes de contournement pro-
mis eux aussi à la taxation. 
De toute façon, cela ne ferait 
que repousser la pollution un 
peu plus loin.

L’air est irrespirable dans 
la région parisienne mais 
aussi dans et autour de nom-
breuses autres aggloméra-
tions. C’est le résultat entre 
autres du développement, 
du tout-véhicule au profit 
des trusts de l’automobile 
et du pétrole, mais aussi de 
l’implantation aberrante des 
lieux de travail et d’habita-
tion, obligeant les travail-
leurs à des déplacements 
interminables.

La seule proposition gou-
vernementale est une taxe de 
plus, qui pèsera davantage 
sur les petits transporteurs 
que sur les gros, capables de 
s’imposer face aux donneurs 
d’ordres et à l’État. Le gouver-
nement a d’ailleurs diminué 
ses prétentions, envisageant 
une baisse des rentrées finan-
cières de 800 à 400 millions. 
Mais si ces recettes existent 
un jour, elles serviront pour 
l’essentiel à payer la société 
Écomouv, qui a installé les 
portiques et présente la fac-
ture au gouvernement.

Sylvie MARÉCHAL

• Agriculture

Deux poids, deux mesures
L’agriculture ne fait 
pas exception : les 
fonds publics vont 
aux capitalistes, au 
détriment des exploitants 
producteurs qui doivent 
vivre bien souvent avec 
l’équivalent d’un salaire.

Le budget de la politique 
agr icole commune (PAC), 
55 milliards d’euros, représente 
près de la moitié du budget de 
l ’Union européenne. Parmi 
les 28 membres de l’Union, la 
France reçoit à elle seule un cin-
quième de ces subventions aux 
agriculteurs. Les agriculteurs 
français, pris globalement, re-
çoivent davantage de l’Europe 
que ce que la France verse dans 
la cagnotte commune. Si des 

agriculteurs se sentent à juste 
titre lésés dans la distribution 
des aides, ce n’est donc pas à 
cause de « l’Europe », mais à 
cause de la répartition des aides 
entre petits et gros agriculteurs, 
sans oublier les sociétés de 
l’agroalimentaire.

Ainsi, en 2011, la société su-
crière Tereos était la plus grosse 
bénéficiaire des subventions 
agricoles attribuées par la PAC 
à la France, suivie par l’entre-
prise sucrière Saint Louis Sucre 
et le volailler Doux, spécialisé 
dans l ’exportation de pou-
lets congelés… et les licencie-
ments. Le prince de Monaco de 
même que la reine d’Angleterre 
émargent également, car la ma-
jeure partie des aides est distri-
buée en fonction des superficies 

considérées comme agricoles. 
Plus la surface est grande, plus 
son propriétaire touche le pac-
tole. Les propriétaires des 160 
plus grosses exploitations acca-
parent autant d’aides que ce 
que touchent les 100 000 plus 
petites, 123 millions d’euros en 
2012.

Il est vrai que la dernière 
réforme de la PAC laisse les 
États membres de l’Union eu-
ropéenne libres de prévoir un 
plafonnement des versements, 
mais seulement à partir de… 
300 000 euros d’aides directes 
annuelles ! Et encore, les exploi-
tations concernées pourront 
déduire des aides reçues les sa-
laires et les cotisations sociales, 
au nom de la préservation de 
l’emploi, air connu.

Il est vrai qu’un surcroît 
de subventions est prévu pour 
les exploitations de taille infé-
rieure à la moyenne, 52 hec-
tares pour la France. Mais cette 
surprime est distribuée à dose 
homéopathique. En octobre 
2013, Hollande a même décidé 
de la réduire par rapport à ce 
qui était proposé par l’Union 
européenne. En revanche, a-
t-il précisé, « les exploitations 
céréalières de moins de 200 hec‑
tares conserveront un niveau 
d’aide d’au moins 200 euros à 
l’hectare qui leur permettra de 
préserver, quoi qu’il arrive, leur 
rentabilité ». Quant aux céréa-
liers les plus gros, il n’est pas 
même besoin de préciser que 
pour eux, tout baigne.

Jean SANDAY

Dans la nuit du vendredi 19 au samedi 20 septembre 
dans le Finistère, des producteurs de légumes en 
colère ont dévasté et incendié le centre des impôts 
et la Mutualité sociale agricole de Morlaix. Valls 
s’indigne et promet des poursuites judiciaires, 
rappelle le soutien accordé aux filières agricoles 
et déclare que la seule solution est le dialogue.

Les produc teu rs  de lé-
gumes se plaignent du fait 
que leurs coûts de production, 
leurs charges et leurs impôts 
ne cessent d’augmenter, tan-
dis que leurs prix de vente 
stagnent ou régressent. Cette 
situation est cette année ag-
gravée par une bonne récolte, 
donc une abondance qui fait 
baisser les prix, et en plus par 
l’embargo russe, si bien qu’il 
ne leur reste pas de quoi vivre 
décemment.

Ces ag r icu lteurs se  re-
trouvent coincés entre, d’un 
côté les grands groupes de la 
chimie et des équipements 
agr icoles,  et  de l ’autre les 
sociétés de la grande distri-
bution et de l’import-export. 
Leur position intenable fait 
qu’ils s’en prennent à l’État, 
responsable à leurs yeux de ne 
pas leur assurer une place et 
des revenus justes dans le mar-
ché national et mondial, et en 
même temps ils réclament que 
ce même État les aide.

Les  produc teu rs  de lé-
gumes ont raison de se dé-
fendre car le gouvernement, 
com me ses  prédécesseu rs 
dévoués au grand capital, se 
moque d’eux. Leurs organisa-
tions syndicales et profession-
nelles se sont rangées à leurs 
côtés. Sans doute veulent-elles 
ne pas se couper de leur base, 
mais sans doute aussi certains 
de leurs dirigeants ne voient 
pas d ’un mauvais œil cette 

épine dans le pied du gouver-
nement socialiste. La FDSEA, 
Fédération départementale 
des syndicats d ’exploitants 
agricoles, s’est montrée entiè-
rement solidaire. Sans aller 
jusqu’à justif ier les destruc-
tions, son président a déclaré : 
« Je tire un coup de chapeau à 
ceux qui ont osé faire ce qu’ils 
ont fait. C’est une forme de 
témoignage pour dire : écou‑
tez‑nous ! » Le président de 
la FNSEA, la Fédération na-
tionale, a reconnu que cette 

v iolence « traduit malheu‑
reusement une exaspération, 
une détresse très fortes dans le 
monde agricole ».

Le mécontentement des 
agriculteurs éclate périodi-
quement, sous une forme par-
fois violente. Il y a quelques 
mois, il le faisait dans le cadre 
de la révolte dite des Bonnets 
rouges bretons contre l’éco-
taxe. Le motif est tantôt les 
taxes et impôts, tantôt le prix 
du lait, tantôt les cours des 
fruits et légumes. Mais la rai-
son fondamentale de ces flam-
bées est cette économie fondée 
sur la concurrence et sur la re-
cherche du profit et qui écrase 
les producteurs.

Comme toutes les luttes, 
celle qu’ont engagée les légu-
miers f inistériens rassemble 
derrière un même object i f 
des gens et des intérêts divers. 
Comme à chaque fois, les plus 
gros mettent à profit la colère 
des producteurs plus petits 
pour faire valoir leurs inté-
rêts matériels, et quelquefois 
politiques. Mais le combat des 
paysans-producteurs, pris en 
tenail le entre les gros de la 
distribution, les banques et les 
lois du marché est légitime. 
De ce point de vue, i l n’est 
pas opposé aux revendica-
tions du monde du travail, au 
contraire, il les rejoint.

Vincent GELAS

LO
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Leur société

• HLM

Des loyers  
de moins en moins modérés
Les HLM, censées 
constituer, comme leur nom 
l’indique, des « habitations 
à loyer modéré », 
échappent de moins en 
moins à la flambée de 
l’immobilier. Les rapports 
d’enquête d’une Mission 
interministérielle, rendus 
publics par une association 
de consommateurs, la 
CLCV, le confirment.

En pr inc ipe,  les  loyers 
HLM sont plafonnés, mais sur 
67 organismes HLM étudiés 
en 2013, dix dépassent les pla‑
fonds pour au moins une partie 
des logements qu’ils gèrent et 
douze ont procédé à des aug‑
mentations au‑delà du maxi‑
mum qui leur est fixé. De plus, 
les charges locatives ont aug‑
menté en moyenne plus vite 
encore que dans les logements 
privés. Les aides au logement 
n’ont pas été revalorisées autant 
que les loyers et les charges, et 
beaucoup de locataires en sont 
exclus. Comme les revenus des 
locataires HLM se dégradent, 
les dépenses de logement en 
absorbent une part exorbitante.

Les organismes d ’HLM, 

il est vrai, sont confrontés à 
une explosion des coûts de la 
construction qui, selon leur 
fédération, a atteint 85 % entre 
2000 et 2011, plus de quatre 
fois l’augmentation moyenne 
des prix sur la même période ! 
Au lieu de mettre la pression 
sur ceux qui bénéficient de la 
spéculation sur les terrains et 
sur l’immobilier, les gouver-
nements successifs ont laissé 
les organismes d’HLM se dé-
brouiller. À partir de 2008, 
l’aide de l’État à la construc-
tion, déjà très faible, s’est en-
core restreinte. Sans surprise, 
les objectifs de construction 
f ixés par le gouvernement, 
pourtant insuf f isants par 
rapport aux besoins, ne sont 
pas atteints. Quand des loge-
ments sociaux sont construits 
malgré tout, ils sont financés 
en grande partie par des em-
prunts, une aubaine pour les 
banques comme Dexia et les 
Caisses d’épargne qui ont pu 
placer des emprunts toxiques 
et aussi parfois pour des diri-
geants indélicats de certains 
organismes d’HLM qui ont pu 
s’accorder en toute légalité des 
avantages financiers.

Pour servir tout ce monde 
et pour pa l l ier la carence 
de l ’État ,  les  orga nismes 
d ’HLM augmentent leurs 
fonds propres,  autrement 
dit les loyers et les charges 
payés par les locataires. Les 
fonds propres, qui représen-
taient 2 % du financement des 
constructions d’HLM en 1999 
en constituaient déjà 14 % en 
2011. Et cette hausse n’est pas 
terminée, car les collectivités 
locales, qui avaient compensé 
au moins en partie le désen-
gagement financier de l’État 
ces dernières années, com-
mencent à devoir restreindre 
leurs contributions.

Alors quand le gouverne-
ment prétend que l’inf lation 
a été ces derniers mois plus 
faible que prévu, de façon à 
justifier le blocage des salaires 
et des retraites, on se demande 
dans quel monde vivent ces 
gens-là ! Ce n’est en tout cas 
ni le monde des HLM ni ce-
lui des logements privés dans 
lesquels habitent aussi un 
grand nombre de travailleurs 
sans disposer des ressources 
nécessaires.

Jean SANDAY

• Ségolène Royal  
et les zones inondables

Des paroles,  
à quand les actes ?
Au moment où s’ouvrait le procès des responsabilités 
dans la mort de 29 personnes à La Faute-sur-
Mer, en Vendée, au cours de la tempête Xynthia 
de février 2010 (qui avait fait 53 victimes au 
total), la ministre de l’Écologie Ségolène Royal 
énumérait dans Le Parisien du 14 septembre les 
quelques mesures prises par l’État pour qu’une 
telle catastrophe ne se reproduise plus.

Le moins que l’on puisse 
dire est qu’elles apparaissent 
dérisoires pour contrer la 
rapidité de la montée des 
eaux lors d’épisodes clima‑
tiques violents, et permettre 
à la population d’évacuer à 
temps les zones à risque. Sa 
« stratégie nationale du risque 
inondation va en ef fet de 
l’équipement des familles en 
kits de survie – sans préci‑
ser de quoi il s’agit ni qui le 
paiera –, de l’amélioration des 
alertes jusqu’au changement 
des méthodes de construction 
avec des maisons surélevées ». 
Moyennant cela, en plus de la 
surélévation et de l’entretien 
des digues, il serait possible 
de vivre sans danger dans des 
zones inondables.

Oubl iés  par Ségolène 
Royal les constructions dé‑
sordonnées sur des sites tou‑
ristiques au bord de mer ou 
de rivière, pour le plus grand 
profit des promoteurs immo‑
biliers, et le bétonnage des 
sols qui empêche l’absorp‑
tion de l’eau en cas de crue. 
Oubliée, la responsabilité de 
certains maires qui accordent 
les permis de construire 
n’importe où sans se soucier 
d’établir un plan de préven‑
tion des risques ou l’organi‑
sation des secours. Oubliée, 
surtout, la responsabilité de 
l’État qui laisse faire et qui, 
de plus, se désengage de la 
sécurité de ces zones pour en 
laisser la responsabilité aux 
communes sans leur en don‑
ner les moyens.

Dix‑sept millions de per‑
sonnes vivent en France dans 
une zone inondable, soit une 
sur quatre. Certes, la majo‑
rité d’entre elles ne courent 
pas de risques vitaux, tout 
au plus le désagrément de 
voir leur habitation souillée, 
leurs meubles ou leurs souve‑
nirs détruits, avec la crainte 

souvent justif iée de ne pas 
être correctement indem‑
nisés. Tous ces dommages 
pourraient effectivement être 
évités si les constructeurs 
tenaient compte des risques 
d’inondation au lieu de viser 
seulement leurs marges.

Il est vrai aussi que, lors de 
ce que l’on appelle les « épi‑
sodes cévenols », de violents 
orages peuvent en quelques 
minutes transformer un ruis‑
selet en un torrent dévasta‑
teur de façon si brutale que 
même des terres agricoles 
n’arrivent plus à absorber 
l’eau et sans qu’il soit pos‑
sible de déterminer à l’avance 
où ce phénomène arrivera. 
Mais à  Lamalou‑les‑Bains, 
dans l ’Hérault, où quatre 
personnes ont péri le 18 sep‑
tembre, le camping dans 
lequel elles s’étaient instal‑
lées avait, lui, été construit en 
toute connaissance de cause 
en zone inondable.

Protéger les populations 
exposées au risque d’inonda‑
tion nécessiterait une inter‑
vention de l’État allant bien 
au‑delà des vagues mesures 
proposées  pa r  Ségolène 
Royal ou de l’établissement 
de cartes de zones à risques, 
qui ne sont qu’un minimum. 
Mais l’État laisse les com‑
munes se débrouiller seules 
pour faire face aux dépenses 
indispensables, telles que res‑
taurer ou rehausser les digues 
de bord de mer, curer régu‑
lièrement le lit des rivières 
et aménager des bassins de 
rétention d’eau si nécessaire. 
De même, il se garde bien 
d’entraver les agissements 
des bétonneurs et des pro‑
moteurs qui construisent 
n’importe où et profitent au 
contraire de complicités à 
différents niveaux pour faire 
leur beurre.

Marianne LAMIRAL

• Apprentissage

Une prime après l’autre
François Hollande dit 
compter sur l’apprentissage 
pour faire baisser le 
chômage des jeunes. Alors 
que le nombre d’apprentis 
diminue d’année en année, 
il voudrait qu’il y en ait 
500 000 d’ici à 2017. Il a 
donc entrepris de caresser 
le patronat dans le sens du 
poil et du portefeuille.

Le gouvernement ava it 
instauré en jui l let dernier 
une prime de 1  000 euros 
pour les entreprises de moins 
de 50 salariés prenant un pre-
mier apprenti. El le va être 
é la rg ie  à  cel les  de moins 
de 250 travail leurs, et tout 
nouvel apprenti y donnera 
droit. Il fallait appartenir à 
une branche ayant signé un 
accord sur les contreparties 
au pacte de responsabi l ité 
pour la toucher. Hollande y 
renonce et préfère s’ incl i-
ner, puisque seule la chimie 
a daigné faire ce geste sans 
conséquence. Enf in, pour 
les entreprises comptant au 
ma x imu m 50 sa la r iés ,  la 
prime sera de 2  000 euros. 
Ces aides s’ajoutent à l’exo-
nération des cotisations so-
ciales, à l’exception de celle 

LO

concer na nt  le s  acc ident s 
du travai l, et à la possibi-
l ité de payer un sa laire au 
rabais, entre 25 et 79  % du 
smic. Toutes les sociétés en 
profitent depuis longtemps, 
quelle que soit leur taille.

Hollande ne demande rien 
aux employeurs et surtout pas 
d’embaucher les apprentis, 
qu’ils peuvent ainsi sous-payer 
pendant plusieurs années sous 
prétexte de les former. Il est 
vrai que même une entreprise 
d’État comme La Poste renvoie 

une bonne partie de ses ap-
prentis à Pôle emploi à l’issue 
de leur contrat. Des concerta-
tions vont d’autre part être lan-
cées sur les sujets qui fâchent le 
Medef, comme l’interdiction 
d’utiliser certaines machines 
dangereuses, le temps de tra-
vail et les salaires.

Un peu plus d’argent va 
passer des caisses de l ’État 
dans celles du patronat, sans 
pour autant créer d’emplois 
pour les jeunes.

Daniel MESCLA
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Leur société
•  Écoles 
de Saint-Denis
Parents et 
enseignants 
en colère

Les parents des écoles 
du quartier du Franc-Moi-
sin à Saint-Denis ne déco-
lèrent pas. Ils ont occupé 
le 18 septembre le groupe 
scolaire Renoir-Rodin. La 
rentrée dans les écoles pri-
maires en Seine-Saint-De-
nis a été plus que chaotique 
puisque 38 classes n’avaient 
pas d’enseignant le jour de la 
rentrée. 950 enfants n’ont pu 
être accueillis normalement 
et ont été, pour certains, 
renvoyés chez eux. Saint-
Denis atteint le record de 
19 classes sans enseignant ! 
Et le Franc-Moisin, un des 
quartiers les plus populaires 
de Saint-Denis, cumulait 
neuf enseignants absents à 
la rentrée.

Si le rectorat a, dès le len-
demain, envoyé des profes-
seurs remplaçants, il les a 
retirés le jour suivant pour 
envoyer des vacataires, nom-
més pour un an et recrutés 
pour certains à la dernière 
minute à Pôle emploi. Ils 
n’étaient pas formés, étaient 
complètement dépassés de-
vant les 23 enfants qui leur 
étaient confiés. Sans expé-
rience, ils n’ont « tenu » que 
deux semaines en occupant 
des enfants de CM2 avec du 
dessin !

À la colère des parents, 
le rectorat n’a opposé que 
du mépris, prétendant que 
la situation était tout à fait 
normale puisque les deux 
vacataires seraient rempla-
cés dès le lendemain. Une 
seule remplaçante est arri-
vée… pour une journée. Le 
jour suivant, deux nouveaux 
vacataires sont venus. Sauf 
que l’un d’entre eux avait fait 
dans la même école un rem-
placement catastrophique 
et a été retiré in extremis… 
pour être remplacé par un 
enseignant qui n’est resté 
qu’une journée !

Cette situation est bien 
sûr causée par le manque 
général de professeurs, mais 
cette pénurie se concentre 
dans les quartiers les plus 
popu la i res  :  le  rec torat 
comme le gouvernement 
montrent leur négligence et 
leur incompétence à anti-
ciper les diff icultés. Mais 
ils montrent surtout leur 
mépris pour les besoins des 
classes populaires.

Aline URBAIN

•  Toulouse
Accompagnement des jeunes majeurs 

La mobilisation a payé
Les travailleurs sociaux 
des maisons d’enfants 
à caractère social, qui 
suivent les jeunes majeurs 
isolés, continuent de se 
battre pour maintenir leur 
prise en charge à partir de 
19 ans, remise en cause 
par le conseil général 
de la Haute-Garonne.

En effet, de façon brutale, 
cet été, le département a signi-
fié par téléphone l’interruption 
ou le non-renouvellement des 
contrats d’aide d’une cinquan-
taine de jeunes, tous migrants et 
parfois sans papiers. Invoquant 
tour à tour les contraintes bud-
gétaires, les f lux migratoires 
et la responsabilité de l’État, le 
président socialiste du conseil 
général fait appliquer bien sûr 
une mesure d’austérité dont les 
plus vulnérables font les frais. 
Il n’est pas question pour ces 
« responsables » de prendre sur 
les sommes dépensées par le 
département pour f inancer 
une nouvelle voie d’accès au 
siège d’Airbus ou pour la ligne 
à grande vitesse concédée au 
privé. En bons gestionnaires, 
ils savent aussi bien que le gou-
vernement opérer les coupes 
dans les services utiles à la po-
pulation pour « boucler » leur 
budget.

Après quinze jours de mobi-
lisation, les responsables ont 
fini par concéder un héberge-
ment à l’hôtel avec une alloca-
tion mensuelle de 610 euros. 
Mais cela reste inacceptable : 
sans accompagnement par les 
éducateurs, les jeunes seraient 
livrés à eux-mêmes et, pour 
ceux qui n’ont pas de papiers, 
à la merci de la police. Cela n’a 

fait que renforcer la détermi-
nation des travailleurs sociaux, 
qui maintiennent la pression 
et sont visibles jour et nuit 
sur leur campement devant 
les portes du conseil général. 
Quant aux jeunes, ils sont tou-
jours accueillis dans les foyers 
et ont pu faire leur rentrée.

Alors que la presse com-
mence à parler de cette lutte, 
que le personnel travaillant au 
conseil général la suit avec sym-
pathie, jeudi 11 septembre, à 
14 heures, son président a or-
donné l’évacuation immédiate 
de tout le personnel du siège, 

au prétexte que « des éléments 
extérieurs au CG perturbent le 
bon fonctionnement du siège de 
notre institution ». Renvoyant 
chez eux les salariés et les usa-
gers, alors qu’il n’y a eu aucun 
incident, le coup de force pré-
sidentiel a choqué la plupart 
d’entre eux. Ce « lockout » a 
surtout montré le mépris des 
dirigeants du conseil général.

Le campement se poursui-
vant, la direction s’est résolue 
à recevoir une délégation de 
travailleurs sociaux le mardi 
23 septembre, à l ’occasion 
d’une instance paritaire prévue 

depuis le mois de juin. 500 per-
sonnes rassemblées devant le 
conseil général ont attendu la 
délégation des travailleurs so-
ciaux. Et c’est une victoire totale 
qu’elle est venue annoncer deux 
heures plus tard : retrait de la 
fin de prise en charge à 19 ans, 
retour à un accompagnement 
jusqu’à 21 ans pour tous les 
jeunes majeurs isolés. Et le 
conseil général s’est engagé à 
reconduire jusqu’à la fin de leur 
projet les contrats interrompus 
cet été pour la cinquantaine de 
jeunes. La lutte a payé.

Correspondant LO

•  Nouveau Lycée du Bourget (Seine-Saint - Denis)

L’illusion du neuf
Le Nouveau Lycée du Bour-

get a ouvert ses portes aux 
élèves le 2 septembre. Le bâti-
ment est magnifique mais la 
blancheur des peintures, la 
belle canopée (un toit-terrasse 
où poussent bruyère et plantes 
exotiques) et les éoliennes ne 
suffisent pas à en faire un lycée 
fonctionnel. Bien au contraire, 
les conditions de travail pour 
les élèves et le personnel y sont 
insupportables.

Censé au départ accueil-
lir cinq classes de seconde de 
30 élèves chacune, le lycée re-
çoit finalement sept classes de 
35 élèves. Les nouveaux lycéens 
sont donc entassés dans des 

salles pouvant à peine les conte-
nir, à quoi s’ajoute un manque 
de tables et de chaises. Pendant 
toute la première semaine, les 
changements de salle ont été 
sportifs : professeurs et agents 
transportaient les tables de 
salle en salle et en plus de leurs 
propres affaires, les élèves por-
taient leurs chaises.

À la rentrée, i l n’existait 
qu’une seule clé pour tout le 
monde ; du coup, il faut être 
très fort à la course à pied pour 
ouvrir et fermer les salles de 
cours… et être à l’heure pour 
commencer le cours suivant. 
Pendant une semaine, il n’y 
avait pas de photocopieur : les 

secrétaires, les professeurs et la 
proviseure allaient au taxiphone 
d’en face faire les photocopies ; 
pas non plus de serpillière, ni 
d’éponge pour le nettoyage, pas 
un seul outil pour la mainte-
nance, si bien que les ouvriers 
apportaient leur propre tourne-
vis pour travailler.

Les classes sont équipées 
d’ordinateurs mais aucun vi-
déoprojecteur ou haut-parleur 
n’y est branché. Cela n’a pas 
empêché la rectrice de l’acadé-
mie de Créteil, lors de l’inau-
guration, de parler sans rire du 
« lycée du numérique ».

Du côté du personnel, cela 
ne va pas mieux : pour les 

305 élèves, deux surveillants 
courent du matin au soir pour 
tenter de régler dans l’urgence 
tous les problèmes. On attend 
toujours l’infirmière scolaire 
et il manque un professeur de 
mathématiques.

Ce nouvel établissement 
était censé régler les problèmes 
de surnombre dans les lycées 
de Seine-Saint-Denis. Visible-
ment, c’est mal parti, avec en-
core moins de moyens que dans 
les lycées voisins, et la désorga-
nisation en plus. Trois semaines 
après la rentrée, tout le monde 
en a déjà assez.

Correspondant LO

LO
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Hollande et Valls 
prennent la pose

Vend red i  19 septembre, 
l’aviation française a bombardé 
pour la première fois le nord de 
l’Irak. Les avions Rafale basés à 
Abu Dhabi auraient ainsi détruit 
dans la région de Mossoul un dé-
pôt de l’EI abritant des véhicules, 
des armes et du carburant. Et 
le gouvernement de s’en vanter, 
en appelant à l’unité du peuple 
français pour lutter contre le 
terrorisme.

Lors de sa conférence de 
presse du 18 septembre, Hol-
lande avait annoncé la participa-
tion de la France à une coalition 
sous commandement militaire 
américain, et à des opérations 
aériennes en Irak contre EI. 
On a eu droit depuis à une ava-
lanche de déclarations guer-
rières de la part des dirigeants 
socialistes. Interrogé le 23 sep-
tembre sur une poursuite des 

bombardements en Irak, alors 
qu’un otage français est menacé 
de mort en Algérie, Valls a décla-
ré que « la France est une grande 
nation qui assume totalement ses 
responsabilités ». Le ministre de 
l’Intérieur Cazeneuve y est allé 
de son couplet, déclarant : « La 
France n’a pas peur parce qu’elle 
n’entend pas céder au piège des 
terroristes. (…) La France n’a pas 
peur parce qu’elle sait pouvoir 
compter sur la solidarité de tous 
ses concitoyens. »

Le gouvernement Hollande 
tente visiblement d’opposer à 
son discrédit croissant à l’inté-
rieur ses poses de matamore à 
l’extérieur. Ce serait simplement 
ridicule si ce n’était pas en même 
temps la réaffirmation d’une po-
litique impérialiste.

A.R.

•  Moyen-Orient

Une intervention qui accroîtra encore le chaos
Dans la nuit du 22 au 
23 septembre, l’aviation 
américaine a bombardé 
pour la première fois 
des positions de « l’État 
islamique » en Syrie, alors 
que, depuis le 8 août, date 
du début de l’intervention 
américaine, les frappes 
aériennes n’avaient touché 
que le territoire irakien.

Les États-Unis ont eu l’accord 
de l’ensemble des pays impéria-
listes et d’un bon nombre de pays 
arabes, le Bahreïn, le Qatar, la 
Jordanie, l’Arabie saoudite et les 
Émirats arabes unis. L’impéria-
lisme américain a entraîné ainsi 
ses « alliés » dans une énième 
intervention dans cette partie du 
monde, après celles de 1991 et de 
2003, qui ont justement créé les 
conditions du chaos actuel.

Cela fait des mois que se 
poursuit l’avancée des milices de 
l’ « État islamique en Iran et au 
Levant » (EIIL) qui se proclame 
désormais simplement « État is-
lamique » (EI). Les conséquences 
sont dramatiques pour la po-
pulation des zones conquises. 
130 000 Syriens, en majorité 
kurdes, ont fui la ville de Kobané 
(Aïn al-Arab en arabe) au Kur-
distan, attaquée par les milices 
de l ’EI, vers la ville de Suruç 
située à la frontière turque, se 
heurtant à l’armée d’Ankara. En 
Irak, l’offensive de l’EI dans la 
région nord-ouest a fait fuir les 
populations irakiennes par cen-
taines de milliers, trouvant pour 

tout refuge des camps précaires 
où tout manque, eau, nourriture, 
médicaments.

La situation devient chaque 
jour plus inextricable et le chaos 
menace de s’étendre aux autres 
pays de la région. EI impose 
aux populations des territoires 
conquis une dictature moye-
nâgeuse, décapitant, coupant les 
mains, réduisant les femmes en 
esclavage. On comprend que les 
populations qui subissent cette 

barbarie voient dans l’interven-
tion américaine un secours, au 
moins provisoire. Mais il n’y a 
malheureusement rien de bon à 
en attendre.

Ce n’est pas le sort de la po-
pulation civile qui préoccupe les 
dirigeants impérialistes, mais 
les affaires des grands groupes 
capitalistes que cette instabi-
lité pourrait menacer. Il faut se 
souvenir que toutes les inter-
ventions impérialistes, depuis 

le découpage du Moyen-Orient 
projeté en 1916 entre France et 
Angleterre jusqu’à aujourd’hui, 
n’ont fait qu’aggraver la situa-
tion. L’impérialisme à chaque 
fois a cherché à diviser pour 
régner. Il s’est appuyé sur les 
forces les plus réactionnaires, 
en toute connaissance de cause, 
pour maintenir sa domination 
politique et économique. Il ne 
pourra sortir de ses nouvelles 
interventions que de nouvelles 

divisions, de nouvelles contra-
dictions opposant peut-être des 
forces encore plus barbares : la 
situation de l’Afghanistan, que 
l’impérialisme américain devait 
sauver des intégristes, est là pour 
le rappeler.

L’impérialisme, qui se pré-
sente aujourd’hui en sauveur 
des populations victimes de la 
barbarie, en est le premier res-
ponsable. À bas l’impérialisme !

Aline RETESSE

La barbarie des djihadistes 
et celle de l’impérialisme
Communiqué de Lutte Ouvrière

L’appel au meurtre des res-
sortissants occidentaux par 
les chefs des milices islamistes 
en Irak et en Syrie ne peut que 
révulser, comme ne peut que 
révulser l ’enlèvement d’un 
touriste français en Algérie. 
Mais ces seigneurs de guerre, 
dont sont victimes en pre-
mier lieu les populations du 
Moyen-Orient, sont les pro-
duits directs de la politique des 
grandes puissances.

Outre le tracé de frontières 
imposé par Paris et Londres 
il y a un siècle, les dirigeants 
américains, français et britan-
niques n’ont cessé de soutenir 
puis de lâcher la dictature des 
Assad père et fils, celle de Sad-
dam Hussein, de jouer l’Iran 
contre l’Irak, les chiites contre 
les sunnites, ou l’inverse. De-
puis trente ans, la population 

i ra k ien ne es t  ma r t y r i sée 
comme le sont les Palestiniens 
depuis soixante ans.

Les nouveaux bombarde-
ments américains et français 
stopperont peut-être la pro-
gression des milices de l’EI ; 
ils sécuriseront peut-être les 
champs de pétrole mais pour 
les Irakiens ou les Syriens de 
toutes confessions religieuses, 
pour les Kurdes, cette nou-
velle guerre ajoutera le chaos 
au chaos et la barbarie à la bar-
barie. Depuis au moins 1991 et 
la première guerre d’Irak, c’est 
le bilan de toutes les guerres et 
interventions occidentales.

Les travailleurs n’ont aucun 
intérêt à laisser les dirigeants 
impérialistes mener cette nou-
velle guerre en leur nom.

Nathalie ARTHAUD, 
le 23 septembre

•  Climat      La conférence des irresponsables
Une conférence sur le climat a débuté le 23 septembre à 
New York. Elle regroupe 125 chefs d’États, qui rivalisent 
d’autant plus au niveau des discours qu’ils ne veulent 
absolument rien faire qui aille contre les intérêts des 
capitalistes. Ce sont pourtant ces capitalistes qui orientent 
l’activité économique mondiale et ne voient pas plus 
loin que leurs profits les plus immédiats, au détriment 
des conditions de vie des habitants de la planète.

Le dimanche 21 septembre 
à New York plusieurs centaines 
de milliers de personnes ont 
manifesté leur inquiétude sur 
l’avenir du climat. Toutefois, les 
participants à cette manifesta-
tion véhiculaient des illusions 
puisque la banderole principale 
implorait : « Messieurs les chefs 
d’États : agissez ! » Ce qui a per-
mis à Ban Ki-moon, le secrétaire 
général de l’ONU, de s’y pavaner 
comme d’ailleurs Laurent Fabius 
et Ségolène Royal.

François Hollande, qui pré-
pare le sommet suivant qui aura 
lieu à Paris en décembre 2015, se 

montre aussi à New York pour 
discourir sur le climat des deux 
côtés de l’Atlantique. Pas de quoi 
s’inquiéter pour les intérêts des 
actionnaires des grandes entre-
prises comme GDF Suez, Veolia 
et EDF, dont les PDG font partie 
de la délégation française.

La grand-messe de New York 
est aussi l’occasion pour les héri-
tiers de la fortune de Rockefeller, 
bâtie il y a plus d’un siècle sur 
le pétrole, de se donner le beau 
rôle en proclamant qu’ils vont 
à présent diversifier leurs inves-
tissements vers d’autres types 
d’énergie.

Le précédent sommet mon-
dial sur le climat, à Copen-
hague en 2009, n’avait débouché 
sur aucune mesure de nature 
à contraindre les dirigeants de 
l’économie à se comporter de 
façon responsable. Les quelques 
mesures présentées comme des 
avancées il y a cinq ans n’ont pas 
été suivies d’effets, comme ce 
« Fonds vert pour le climat » qui 
devait mobiliser 100 milliards de 
dollars et qui est encore presque 
totalement vide.

Il n’est donc pas étonnant que 
les scientifiques ne constatent 
aucun ralentissement du ré-
chauffement planétaire et tirent 
à nouveau le signal d’alarme, 
comme ils le font depuis une 
vingtaine d’années.

Il existe pourtant bien des 
avancées technologiques pro-
metteuses, des expérimenta-
tions à l’échelle d’un bâtiment, 

ou parfois d’un quartier, qui 
montrent que l’humanité pour-
rait se développer sans émettre 
trop de gaz carbonique et com-
promettre l’avenir. Mais en ré-
gime capitaliste, l’économie est 
dominée par de grands groupes 
industriels et financiers qui n’ont 
comme objectif que de maxi-
miser leurs profits quelles qu’en 
soient les conséquences pour la 
santé de leurs salariés et pour 
l’environnement.

Quand bien même cette pe-
tite minorité bourgeoise pren-
drait conscience des dégâts que 
sa soif de profit provoque sur 
le climat, elle est de toute façon 
incapable de maîtriser sa propre 
économie et de l’organiser de 
façon rationnelle. Il est d’ailleurs 
significatif de constater que la 
seule période récente où les rejets 
de gaz carbonique ont un peu 
diminué est la période suivant 

la crise financière de 2007-2008, 
qui a provoqué une chute de 
la production mondiale et une 
hausse dramatique du chômage.

Le sommet de New York 
n’aura probablement pas plus 
d’effets que ses prédécesseurs 
à Rio, Kyoto ou Copenhague. 
Les dirigeants politiques qui s’y 
rassemblent sont les défenseurs 
d’un système basé sur la liber-
té des capitalistes d’agir à leur 
guise. En France, Hollande et 
Valls se vantent d’ailleurs de faire 
tout leur possible pour libérer 
les entreprises des contraintes 
de toutes sortes. Il ne leur reste 
alors qu’à utiliser ces réunions 
internationales pour dédouaner 
la bourgeoisie de ses responsabi-
lités et faire des leçons de morale 
à la population.

Il est significatif qu’à cette 
occasion on voie resurgir une 
campagne qui revient à accuser 

la population chinoise d’être le 
principal pollueur de la planète. 
On assène ainsi des inepties 
nationalistes, à relents colonia-
listes et racistes, sous couvert 
de statistiques qui démontre-
raient qu’« un Chinois émet plus 
de gaz carbonique qu’un Euro-
péen ». Comme si un ouvrier, un 
paysan ou un chômeur – chinois 
ou européen – avait un quel-
conque pouvoir de décision sur 
le mode de fonctionnement de 
l’économie.

La maîtrise par l’humanité 
de la pollution et de ses effets sur 
le climat impliquerait d’abord sa 
maîtrise de la vie économique. 
Cela voudra dire l’arracher des 
mains de la bourgeoisie égoïste, 
et la réorganiser rationnellement 
à l’échelle mondiale pour que 
la collectivité humaine n’en soit 
plus victime.

Lucien DÉTROIT

•  Turquie

Accidents du travail et réactions de colère
Le 6 septembre en Turquie, dix travailleurs ont trouvé la 
mort sur un grand chantier du centre d’Istanbul, le Torun 
Center. Un ascenseur a chuté, s’écrasant au quatrième 
sous-sol et provoquant la mort des dix travailleurs.

Ce futur Torun Center ap-
partient à la famille Torun, dont 
le père, 78e fortune de Turquie, 
est un ami de jeunesse de Recep 
Tayyip Erdogan, l ’actuel pré-
sident de la République. L’émo-
tion a été vive à l’annonce de 
l’accident mais les grands mé-
dias ont tout mis en œuvre pour 
expliquer que, sur le chantier, 
toutes les mesures de sécurité 
étaient prises, que tout était aux 
normes, qu’il s’agissait donc 
d’une triste fatalité.

En temps ordinaire, ces acci-
dents mortels sont rapidement 
étouffés. Mais, du fait de la riva-
lité entre le clan du président 
Erdogan et la confrérie diri-
gée par son concurrent, le tout 
aussi réactionnaire Fethullah 
Gülen, l’accident a été largement 
médiatisé par la presse au ser-
vice de ce dernier. Les journaux 
proches du parti d’opposition 
kémaliste, le CHP, Parti républi-
cain du peuple, en ont également 
largement fait état. Ainsi, on a 
su que l’accident aurait pu être 
évité si les conditions de sécu-
rité prescrites par le Code du 
travail avaient été respectées. Les 
conditions de travail inaccep-
tables ayant cours sur ce type de 
grands chantiers ont été large-
ment exposées. Actuellement sur 
deux millions de travailleurs, qui 
sont employés, 400 000 ne sont 

même pas déclarés.
Selon les chiffres off iciels, 

entre 2003 et 2012, les accidents 
du travail mortels se sont élevés 
à plus de 12 000, dont presque 
un tiers dans le BTP. En 2013, 
1 235 ouvriers sont décédés, 
dont 294 dans le bâtiment. Les 
chiffres sont en nette augmen-
tation pour 2014, puisque pour 
les seuls huit premiers mois il y 
a déjà eu 1 270 morts dont 200 
dans le bâtiment…

Les travailleurs du chantier 
du Torun Center ont révélé qu’il 
n’y avait eu aucune inspection 
sur les conditions de sécuri-
té depuis un an et demi. Plus 
grave encore, l’ascenseur qui a 
chuté fonctionnait depuis deux 
mois avec un système de sécu-
rité défectueux. Enfin, l’ouvrier 
chargé habituellement du fonc-
tionnement de l’ascenseur venait 
d’être remplacé par un novice 
en poste depuis seulement trois 
jours, et qui n’avait reçu aucune 
formation.

Au lendemain de l ’acci-
dent, un millier de personnes 
se sont rassemblées devant le 
chantier du Torun Center. De 
nombreux militants syndicaux, 
des militants de gauche, sont 
venus exprimer leur indigna-
tion. La police antiémeute était 
déjà sur place, utilisant grenades 
lacrymogènes et canons à eau. 

Accompagnés de plusieurs dépu-
tés de gauche, les manifestants 
scandaient : « Ce n’est pas un ac-
cident, ce n’est pas une fatalité, 
c’est un meurtre ! », avant d’être, 
pour certains, arrêtés.

Deux jours après l’accident, à 
Ikitelli, dans la grande banlieue 
d’Istanbul, les 3 000 travailleurs 
d’un grand chantier lancé par la 
société de BTP Tema ont cessé 
le travail et ont bloqué le boule-
vard périphérique pendant plus 
d’une heure. En juin dernier, 
trois ouvriers étaient morts sur 
le chantier. La grève a eu pour 
origine la découverte au repas 

de vers dans l’assiette de certains 
travailleurs. Bien que le mouve-
ment soit « illégal », le gouverne-
ment et les autorités se sont bien 
gardés d’intervenir contre cette 
colère spontanée. Des négocia-
teurs ont été dépêchés sur place 
pour calmer les manifestants et 
les renvoyer au travail.

Les grévistes ont obtenu sa-
tisfaction sur quasiment toutes 
leurs revendications : en premier 
lieu sur le respect intégral des 
conditions de sécurité, sous la 
surveillance d’un comité de dix 
travail leurs en collaboration 
avec un avocat membre d’une 

associat ion des ouvriers du 
bâtiment, sur le versement des 
salaires en temps et en heure, dé-
clarés en totalité, et sur des repas 
et conditions d’hébergement sur 
le terrain d’un niveau correct.

Ni le patronat ni les autorités 
n’ont réagi avec leur brutalité 
coutumière. À leurs yeux, cette 
explosion de colère aurait vrai-
semblablement pu ne pas s’arrê-
ter là. La colère ouvrière est la 
seule chose qui peut arrêter un 
peu de tels exploiteurs.

Julien SILVA
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Des Kurdes 
syriens fuyant 
vers la Turquie.

Le 7 septembre à 
Istanbul, après la mort 
des ouvriers du chantier.
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•  Espagne
L’indépendance de la Catalogne 

Une voie sans issue 
pour les classes 
populaires
Il est encore impossible 
de dire si le référendum 
prévu le 9 novembre pour 
décider de l’indépendance 
ou non de la Catalogne 
aura vraiment lieu

Le projet de texte adopté le 
19 septembre par le Parlement 
de la Généralité de Catalogne 
prévoyait de poser aux électeurs 
deux questions. La première 
demandait s’ils considéraient 
que la Catalogne était un État, 
et la seconde s’ils voulaient que 
cet État soit indépendant. Il 
allait de soi que l’indépendance 
impliquait la redéfinition des 
relations financières, budgé-
taires et administratives vis-à-
vis de l’État central espagnol, 
qui constitutionnellement n’est 
pas un État fédéral.

Tollé du gouvernement 
central

La réponse du pouvoir cen-
tral de Madrid n’a pas tardé. 
Rajoy, le chef du gouvernement 
espagnol, a affirmé qu’un tel 
référendum serait anticonsti-
tutionnel, en rupture avec le 
déroulement normal des dis-
cussions concernant les statuts 
des 17 autonomies du pays. Il 
précisait que la mise en place de 
cette consultation entraînerait 
une rupture sans appel.

Face à cette intransigeance, 
Artur Mas, le leader de la droite 

catalaniste, a choisi de s’orienter 
vers une tentative de négocia-
tion avec Madrid. Et à ce jour 
Rajoy et Mas sont discrets sur 
le contenu de leurs pourparlers. 
Preuve que la transparence et la 
démocratie ne sont pas le fort 
de ces dirigeants qui discutent 
du sort de la population.

Soutien aux mouvements 
nationalistes et 

mécontentement populaire
Il est clair qu’une grande 

partie de l’audience des cou-
rants nationalistes en Espagne, 
que ce soit en Catalogne, au 
Pays basque, en Galice ou 
ailleurs, est liée à la crise, au 
chômage, à la détérioration 
des conditions de travail, aux 
régressions sociales.

Ce qui préoccupe une partie 
de ceux qui se tournent vers les 
nationalistes n’est pas la défense 
des droits culturels, linguis-
tiques ou administratifs de telle 
ou telle région. Les centaines de 
milliers de personnes qui sont 
descendues dans la rue à Barce-
lone pour célébrer la fête natio-
nale catalane voulaient d’abord 
pour beaucoup exprimer leur 
mécontentement.

Beaucoup répètent sans 
trop y croire que tous les maux 
viennent de Madrid, qui pré-
lèverait trop d’impôts sans 
donner de compensat ions 

suffisantes en échange. Mais 
beaucoup sont conscients aussi 
que les dirigeants catalans sont 
aussi au service des banquiers, 
des patrons et des notables lo-
caux, aussi corrompus que ceux 
de l’État central.

Les dirigeants des grandes 
ban-ques du pays, à l’annonce 
du référendum catalan et de 
l’éventualité d’une sécession de 
la Catalogne, n’ont pas tardé à 
se faire entendre.

Deux des cinq principales 
banques d ’Espagne, Caixa 
Bank et Sabadell, ont leur siège à 
Barcelone. Elles font entre 65 % 
et 80 % de leurs affaires hors 
de Catalogne. Elles dépendent 
par ailleurs, pour leurs opé-
rations financières à l’étran-
ger, de montages complexes 

impliquant d’autres établis-
sements bancaires espagnols 
ou internationaux. Elles n’ont 
pas caché qu’elles ne sacrifie-
raient pas leurs intérêts géné-
raux à la survie d’une écono-
mie catalane isolée sur la scène 
mondiale, voire coupée de 
l’Europe. Le parti de la gauche 
nationaliste, l ’ERC, allié de 
Mas, a donc beau préconiser 
la mise en place d’une banque 
publique destinée à venir au 
secours du patronat régional et 
en particulier des moyennes et 
petites entreprises, les consé-
quences économiques d’une 
indépendance seront lourdes 
à gérér.

Les classes populaires n’ont 
pas d’illusion à avoir. Qu’elle 
soit autonome ou devienne 

indépendante, si demain l’éco-
nomie de la Catalogne est en 
difficulté, c’est aux classes po-
pulaires que les possédants 
demanderont de payer les pots 
cassés.

Le monde du t rava i l  a 
d’autres perspectives à dé-
fendre que celles des partis 
nationalistes, de droite comme 
de gauche. Les travail leurs 
ont à s’organiser, à défendre 
leurs intérêts par la lutte, à 
mettre en avant les objectifs 
qui sont aussi ceux du monde 
du travail des autres régions 
pour construire un rapport de 
forces en leur faveur au niveau 
de toute l’Espagne.

Henriette MAUTHEY

•  Écosse

Le pouvoir de Londres censuré par référendum
Les électeurs écossais 
ont finalement repoussé 
l’indépendance qui 
leur était proposée 
lors du référendum du 
18 septembre. 55,3 % 
d’entre eux ont voté « non » 
contre 44,7 % de « oui ».

On ne verra donc pas s’éri-
ger de frontière le long du mur 
construit il y a 1 892 ans par 
l ’empereur romain Hadrien 
pour protéger son empire des 
incursions des clans écossais. 
Et, en dehors des nationalistes 
les plus enragés, personne ne le 
regrettera. Mais il est vrai que, 
même si le « oui » l’avait empor-
té, cette frontière serait de toute 
façon probablement restée vir-
tuelle, tant est grande l’intégra-
tion de l’économie écossaise et 
de l’économie anglaise.

Quoi qu’il en soit, ce réfé-
rendum présente deux faits bien 

plus significatifs. Le premier est 
la mobilisation qu’il a provo-
quée dans l’électorat : 97 % des 
électeurs potentiels s’étaient 
inscrits sur les registres électo-
raux et 84,6 % de ceux-ci ont 
participé au vote. Or, depuis les 
années 1990, le taux d’inscrip-
tion aux registres électoraux est 
estimé à moins de 80 % et l’abs-
tention oscille entre 35 et 55 % 
des inscrits. C’est dire la réelle 
volonté des électeurs écossais 
d’utiliser leur bulletin de vote 
pour s’exprimer.

Le deuxième fait significatif 
est que les quatre comtés où le 
« oui » a été majoritaire incluent 
la ville de Glasgow et sa banlieue 
populaire, ainsi que la ville de 
Dundee. Or, non seulement ces 
comtés représentent près d’un 
quart de l’électorat écossais, 
mais ils recouvrent les deux 
principales concentrat ions 

ouvrières d’Écosse et celles qui 
ont été le plus touchées par la 
crise.

Dans un sondage effectué 
au lendemain du vote, une 
très large majorité de ceux qui 
avaient voté « oui » ont indiqué 
que leur principal motif avait 
été d’exprimer leur méconten-
tement face à la politique des 
partis qui dirigent les institu-
tions britanniques à Londres. 
Et tout indique que c’est bien 
plus cette motivation – tous les 
grands partis londoniens, au 
pouvoir ou pas, menant cam-
pagne pour le « non » – qu’un 
engouement pour les mirages 
démagogiques des nationalistes 
écossais qui a fait monter le 
vote en faveur du « oui ». En fait, 
tout se passe comme si 44,7 % 
de l’électorat écossais avaient 
profité de l’occasion pour af-
firmer leur défiance envers les 

grands partis britanniques et 
leur politique.

Alors, les trois grands partis 
ont eu beau crier victoire au 
lendemain du référendum, c’est 
quand même bien d’un vote 
de censure qu’il s’agit, même 
s’il est limité à l’Écosse. Il est 
d’ailleurs probable aussi que, 
si l’occasion était donnée aussi 
à l’électorat anglais de se pro-
noncer sur la confiance que 
lui inspirent ces partis et leurs 
institutions, le résultat serait 
comparable, sinon bien plus 
défavorable aux dits partis !

Aujourd’hui, la parenthèse 
écossaise est provisoirement 
refermée et les grands partis 
ont repris leur campagne pour 
les élections générales de 2015. 
Les travaillistes, soucieux de 
préserver leur majorité de dé-
putés en Écosse (41 sur 59) et 
au pays de Galles (26 sur 40), 

promettent de mettre en place 
une conférence constitution-
nelle pour organiser l’« exten-
sion coordonnée » des pou-
voirs délégués aux régions du 
Royaume-Uni… et aussi celui 
des ressources, l’argent restant 
le nerf de la guerre. Quant à 
Cameron, repoussant à plus 
tard cette extension, il spécule 
sur l’idée que, après tout, rien 
ne serait plus naturel que de 
priver les députés gallois, nord-
irlandais et écossais, du droit 
de voter sur les lois affectant les 
seuls Anglais.

Ainsi, la politique politi-
cienne reprend tous ses droits, 
donnant raison aux électeurs 
écossais qui l’ont sanctionnée... 
avec l ’instrument qu’ils ont 
trouvé.

François ROULEAU

D
R

« Une nation, les pays 
catalans ! Une langue, le 
Catalan ! » dis ce slogan 
indépendantiste.
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Il y a 150 ans
• Septembre 1864

La naissance de la Première Internationale

A
R

C

Le 28 septembre 1864, 
à Londres, était fondée 
l’Association internationale 
des travailleurs (AIT) par 
des militants ouvriers 
anglais, allemands, 
italiens, irlandais et 
français. Leur association 
se fixait comme objectif 
« la collaboration, le 
progrès et le complet 
affranchissement de la 
classe ouvrière ». Elle ne 
se voulait pas seulement 
un outil de défense de la 
condition ouvrière, mais 
se fixait pour objectif 
de changer la société.

Karl Mar x caractér isa it 
ainsi la Première Internatio-
nale : « Ni fille d’une secte ni 
d’une théorie. Elle est le pro-
duit spontané du mouvement 
prolétaire, engendré lui-même 
par les tendances naturelles 
et irrépressibles de la société 
moderne. »

« Le capitalisme 
crée ses propres 

fossoyeurs », 
Karl Marx

Dix-sept ans auparavant, 
dans le Manifeste commu-
niste, Marx avait déjà for-
mulé les objectifs politiques 
de la classe ouvrière pour 
obtenir son a f f ranchisse-
ment. Rédigé déjà pour une 
organisation internationale, 
la Ligue des communistes, 
Marx y af f irmait la néces-
sité pour la classe ouvrière 
de s’organiser, de renverser la 
domination de la bourgeoi-
sie, de conquérir le pouvoir 
politique, de collectiviser les 
moyens de production pour 
faire disparaître l ’exploita-
tion salariale. Mais la répres-
sion brisa l ’essor du mou-
vement révolutionnaire de 
1848 en Europe.

Les années 1860 ouvrirent 
de nouvelles possibilités au 
mouvement ouvrier. La suite 
de la révolution industrielle, 
l a  t ra nsfor mat ion rapide 
des grandes vi l les créaient 
de grandes concentrations 
ouvrières. Les luttes ne tar-
dèrent pas à renaître avec 
l ’ éclatement de grèves,  le 
développement de sociétés 
d ’ent ra ide ,  de  sy nd ic at s , 
d ’e m br y on s  d ’o r g a n i s a -
tions politiques. Beaucoup 
de leurs mil itants a l la ient 
se retrouver au sein de l’As-
sociation internationale des 
travailleurs.

Des mi l itants ouv r iers 
avaient déjà eu l’occasion de 
se rencontrer lors de l’Expo-
sition universelle de Londres 
en 1862 et avaient convenu 

d’agir ensemble pour venir 
au secours des victimes de 
la crise économique. L’année 
suivante, lors d’un meeting 
de  protes tat ion com mu n 
à Londres, i ls exprimèrent 
leur solidarité avec les insur-
gés polonais écrasés par les 
troupes tsaristes.

Lors du congrès de fonda-
tion de la Première Interna-
tionale en 1864, les délégués 
français exprimèrent ainsi 
la nécessité pour les travail-
leurs de s’unir : « Contraints 
par la force des choses et les 
besoins des temps, les capita-
listes ont formé de puissantes 
unions f inancières et indus-
trielles. Si nous ne prenons 
pas des mesures de défense, 
nous serons impitoyablement 
écrasés. Nous, ouvriers de tous 
les pays, nous devons nous 
unir et opposer une barrière 
infranchissable à l ’ordre des 
choses existant, qui menace 
de diviser l ’humanité en une 
ma sse  d ’ homme s  a f famé s 
et furieux d’une part et, de 
l ’autre, en une oligarchie de 
rois de la finance et de bonzes 
repus. »

Les mi l itants qui se re-
trouvaient au congrès repré-
sentaient des forces réelles au 
sein du prolétariat, dont les 
combats reprenaient. Marx, 
invité à y assister, s’y inves-
tit tota lement. La nouvel le 
association offrait l’opportu-
nité de faire pénétrer les idées 
socialistes au sein du proléta-
riat militant des grands pays 
d ’Europe. Mar x en dev int 
le principal animateur poli-
tique, rédacteur des statuts, 
auteur des principales prises 
de position et organisateur 
infatigable avec l’aide de Frie-
drich Engels.

Préparer les luttes 
à venir

Les mi l itants qui rejoi-
gnaient l ’Internationale ar-
rivaient avec des idées très 
diverses. On y trouvait des 
p a r t i s a n s  d e  P r o u d h o n , 
adeptes des mutuelles, souvent 
hostiles aux grèves et même à 
la réglementation du travail ; 
des syndicalistes anglais issus 
parfois du chartisme, plus 
orientés vers la défense des 
travail leurs qualif iés  ; plus 
tard des blanquistes. Mais 
tous ava ient  u ne volonté 
réelle d’œuvrer à l’émancipa-
tion du prolétariat.

Pour Marx, la montée de 
la combativité ouvrière ne 
pouvait manquer de renfor-
cer les organisations proléta-
riennes. Au travers de leurs 
lut tes, les mi l itants pren-
draient conscience de la né-
cessité d’un programme poli-
tique visant à l’émancipation 
du prolétariat. I l fa l lait se 
battre en ce sens dans cette 
organisation commune qui 
pouvait être un grand pas en 
avant.

Les textes fondateurs ne 
faisaient que fixer une orien-
tation générale  : «  L’ éman-
cipation des travailleurs sera 
l’œuvre des travailleurs eux-
mêmes.  » L’AIT appuyait les 
luttes des travailleurs menées 
dans chaque pays dans la me-
sure de ses moyens. Elle cher-
chait à s’appuyer sur ces expé-
riences pour qu’un nombre 
toujours plus grand de mili-
tants en retirent un enseigne-
ment politique. Pour que le 
prolétariat se prépare à diriger 
la société, i l devait prendre 
position sur les grands pro-
blèmes concernant l ’huma-
nité : pour l’abolition de l’es-
clavage aux États-Unis, pour 
l ’unif ication d ’une grande 

républ ique en A l lemagne, 
pour la liberté des Irlandais 
ou des Polonais.

Comme l ’ écr i ra it  plus 
tard Friedrich Engels, l ’AIT 
fut «  l ’organisation réelle et 
militante de la classe des pro-
létaires, liés les uns aux autres 
par leur lutte commune contre 
les capitalistes, les proprié-
taires fonciers et leur pouvoir 
organisé, l ’État ». Par étapes 
l ’AIT f it sien le programme 
socialiste. Lors du congrès de 
Bruxelles de 1868, le principe 
de la propriété collective du 
sol, des mines et des chemins 
de fer fut adopté.

Les mi l itants qui adhé-
r a i e n t  i n d i v i d u e l l e m e n t 
étaient peu nombreux. Les 
sections grossissaient surtout 
à la suite de grèves, après que 
l ’Internationale eut fait des 
campagnes de soutien et versé 
les collectes qu’elle était parve-
nue à rassembler. Les groupes 
syndicaux rejoignaient sou-
vent col lec t ivement l ’A IT, 
avec le sentiment de faire par-
tie d’une force allant au-delà 
des frontières. En 1869, elle 
regroupait 57  000 membres 
en Belgique et près de 95 000 
en Angleterre.

Le temps 
des épreuves

L’A I T a l l a i t  s ’oppos er 
aux guerres provoquées par 
les rivalités entre les bour-
geoi sies  européennes ,  en 
particulier la guerre fran-
co-prussienne de 1870. Les 
militants français de l ’In-
ternationale condamnèrent 
immédiatement l ’agression 
de Napoléon III contre une 
Allemagne en voie d’unif i-
cation. Cependant, quand la 
défaite française entraîna la 
chute de l’Empire, la Prusse 
en profita pour s’emparer de 
l ’Alsace et de la Moselle et 

l ’Internationale condamna 
cette opération de brigan-
dage. Les « internationaux » 
en Allemagne, August Bebel 
et Wilhelm Liebknecht refu-
sèrent au Parlement de voter 
les crédits de guerre et furent 
jetés en prison.

Ainsi l’Internationale tint 
bon face aux nationalismes 
des deux bords. Au nom du 
prolétariat et de l’internatio-
nalisme, elle incarnait désor-
mais une autre perspective 
pour toute l’humanité.

La guerre f ranco-prus-
sienne a l la it donner nais-
sance en 1871 à la Commune 
de Paris. Au lendemain de 
l ’ écrasement sa ng la nt de 
cette première expérience 
d ’État ouvrier, l ’AIT, dont 
bien des militants avaient 
péri sur les barricades, en tira 
des conclusions pour l ’ave-
nir  : i l fallait briser les ap-
pareils d’État en place pour 
les remplacer par le pouvoir 
politique du prolétariat.

Défaite pour tout le pro-
létariat d’Europe, l ’écrase-
ment de la Commune allait 
être fatal à l’AIT. La section 
française était décimée, les 
survivants en exil ou en dé-
portat ion. Toute l ’Europe 
se couvrait de lois répres-
sives. La section anglaise pre-
nait ses distances avec l’AIT 
qu’elle jugeait désormais trop 
révolutionnaire. L’affaiblis-
sement général f it le lit des 
manœuvres de Bakounine, 
anarchiste russe qui tenta 
de s’emparer de la direction 
par tous les moyens, regrou-
pant autour de lui ceux qui 
refusaient l’idée même d’une 
organisat ion pol it ique du 
prolétariat. L’Internationale 
allait alors se briser. Le siège 
du Conseil général fut trans-
féré à New York et en 1876 sa 
dissolution fut entérinée.

Une expérience 
fondatrice

Malgré la brièveté de son 
existence, l’AIT a représenté 
un pas important dans l’his-
toire du mouvement ouvrier. 
Au cours de sa vie, des di-
zaines de milliers de mili-
tants se convainquirent que 
les prolétaires n’avaient pas 
de patrie et devaient lutter 
ensemble contre le capita l 
en se dotant d’organisations 
polit iques. Le programme 
socialiste n’existait plus seu-
lement sur le papier ou dans 
des cercles restreints, il pé-
nétrait dans la conscience 
de toute une génération de 
militants ouvriers partici-
pant aux luttes de leur classe.

Gilles BOTI

Le meeting de fondation de l’AIT au St Martin’s Hall de Londres.
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Dans les entreprises

• Hôtels Park Hyatt Vendôme et Madeleine 
Femmes de chambre en grève
Depuis vendredi 19 septembre, plus de cent femmes 
de chambres et valets des palaces Park Hyatt Vendôme 
et Madeleine, à Paris, ont entamé une grève illimitée, 
à l’appel de la CGT. Les passants de ces quartiers 
huppés voient ainsi, peut-être pour la première 
fois, l’envers du décor de rêve de ces hôtels de luxe 
puisque le personnel occupe les trottoirs, arborant les 
drapeaux du syndicat. Leur détermination remarquable 
n’a d’égale que le mépris dans lequel ce personnel 
est tenu par ceux qui exploitent leur labeur.

En effet, ces palaces qui 

louent une chambre standard 

1 000 euros par nuit et une 

suite de luxe 10 000 euros la 

nuit ou 16 000 pour la plus 

chère ont recours pour assurer 

l’entretien des chambres à des 

entreprises sous-traitantes qui 

paient leurs employées 1 000 à 

1 200 euros net par mois. Une 

nuit dans une suite représente 

plus d’une année de salaire 

d ’une femme de ménage  ! 
Celles-ci sont surexploitées, 

les heures supplémentaires 

ne sont pas payées. Il n’est 

pas rare que le responsable 

passe après elles pour inspec-

ter, découvre une poussière 

sur un mur et ordonne que la 

chambre soit de nouveau net-

toyée. Certaines sont payées 

à la chambre faite, pratique 

illégale.

Les grévistes exigent la fin 

de la sous-traitance et récla-

ment d’être repris directe-

ment par Park Hyatt en tant 

que personnel à part entière. 

Ils font valoir que dans les 

hôtels voisins, au Georges V 

par exemple, les femmes de 

ménage sont payées plus de 
2  000 euros net .  Les gré-
vistes réclament également 
la prise en compte du temps 
d’habillage, des pointeuses 
pour lutter contre les heures 
supplémentaires non payées, 
une mutuelle-santé payée par 
l’employeur.

En 2013, les femmes de 
chambre de Park Hyatt Ven-
dôme avaient fait grève contre 
les heures supplémentaires 
non payées, un contrat n’excé-
dant pas plus de 130 heures 
et le 13e mois. Elles avaient 
obtenu gain de cause contre 
leur entreprise sous-traitante 
et ce en un jour !

Le 24 septembre, on ap-
prenait que les employées du 
Park Hyatt Vendôme auraient 
gagné une augmentation de 
quelque 400 euros par mois. 
Au Park Hyatt Madeleine la 
lutte continuait !

Aline URBAIN

• Tilly-Sabco – Guerlesquin (Côtes-d’Armor)
Après la cessation de paiement 

150 salariés devant 
le tribunal de commerce
Lundi 22 septembre, le PDG de Tilly-Sabco, entreprise 
exportatrice de poulets, annonçait que celle-ci se 
déclarait en cessation de paiement. Il demande 
au tribunal de commerce de Brest d’opter pour 
une liquidation judiciaire assortie d’une poursuite 
d’activité, en attendant que se présente un repreneur.

Dès le lendemain, 150 sala-
riés parmi les 330 de l’entre-
prise se sont retrouvés devant 
le tribunal de commerce de 
Brest. Ils y sont allés en accord 
avec le PDG. Celui-ci, depuis 
des mois, se pose en défen-
seur des salariés et des éleveurs 
de poulets, avec l ’appui des 
représentants CGT et CFDT, 
dont il n’a pas manqué de sou-
ligner le sens des responsabi-
lités. D’après lui, ce qui aurait 
plombé l’entreprise serait la 
fin brutale des restitutions à 
l’exportation.

Cela fait des mois que les 
travailleurs redoutaient cette 
décision. Jusque-là, contrai-
rement aux autres salariés de 
l ’agroalimentaire breton, ils 
avaient échappé à la vague de 
licenciements de l’an dernier. 
Mais ils étaient conscients de 
pouvoir connaître le même 
sort à plus ou moins brève 
échéance. Et ils s’étaient re-
trouvés dans les manifestations 

côte à côte avec ceux de Doux 
qui comme eux travaillent le 
poulet, mais aussi avec ceux 
de Gad qui travaillent le porc 
et ceux de Marine-Harvest 
qui conditionnent le saumon. 
Le même sentiment d’intérêts 
communs à tous les avait pous-
sés à manifester parmi les Bon-
nets rouges avec de nombreux 
salariés sous la conduite de 
Troadec, maire régionaliste de 
Carhaix, et d’agriculteurs et de 
petits patrons hostiles à l’éco-
taxe, qui donnaient le ton au 
nom de l’union entre patrons 
et ouvriers.

Depu is ,  même lorsque 
les travailleurs manifestent, 
l’union derrière le patron pré-
domine chez Tilly-Sabco. Il 
présente systématiquement le 
problème comme une affaire de 
bonne gestion. Mais la déclara-
tion de cessation de paiement 
montre les limites de ce qu’il 
offre en matière de garantie des 
emplois. Au-delà du PDG de 

Tilly-Sabco, pour l’ensemble 
des responsables politiques et 
syndicaux, la question est celle 
des aides appropriées à la fi-
lière avicole bretonne. Les réu-
nions de concertation n’ont pas 
manqué où les patrons qui le 
peuvent empochent éventuel-
lement une obole au passage, 
sans que jamais les emplois s’en 
trouvent garantis.

La recomposition de la fi-
lière avicole est, depuis des an-
nées, le motif de luttes féroces, 
à l ’échel le mondiale, entre 
requins des affaires. L’entre-
prise Tilly-Sabco n’y pèse plus 
guère, quelle que soit la for-
tune qu’a pu construire grâce 
à elle la famille Tilly. Doux, 
pourtant plus riche que Tilly, 
a été lui aussi conduit à céder 
le contrôle de son capital à des 
affairistes plus puissants.

En haut lieu, des patrons 
aux politiciens de tout bord, 
tous considèrent que c’est aux 
travailleurs de payer le prix de 
cette concurrence féroce. Les 
travailleurs de Tilly doivent se 
faire entendre, en défendant 
leurs propres intérêts.

Correspondant LO

• Air France
La grève des pilotes 

Vers un recul de 
la direction et du 
gouvernement ?
Le cafouillage entre le ministre des Transports Vidalie 
et la direction d’Air France, le premier annonçant 
que le projet Transavia-Europe serait retiré, la 
seconde précisant qu’il serait simplement différé, 
n’est peut-être qu’une manœuvre. Mais il montre que 
cette grève massive, et d’une durée qu’on n’avait pas 
connue depuis des années, embarrasse sérieusement 
non seulement les dirigeants d’Air France, mais le 
gouvernement. Et c’est encourageant, non seulement 
pour les pilotes, non seulement pour les salariés de 
la compagnie, mais aussi pour le monde ouvrier dans 
son ensemble. Les grévistes tiennent le bon bout.

Quant au reste du per-
sonnel, par exemple dans 
les ateliers de la DGI (Direc-
tion Générale Industrielle) 
à Roissy, un certain nombre 
de travailleurs pensent que 
ce serait le moment de s’y 
mettre. Car ils ne sont pas 
épargnés par les mesures 
d’économies imposées par la 
direction d’Air France.

Certes, il existe un senti-
ment antipilote relayé entre 
autres par les responsables de 
FO et de la CFDT. C’est une 
manière pour eux de peser 
contre toutes les tentatives de 
se joindre au mouvement des 
pilotes et imposer à la direc-
tion qu’elle annule ses plans.

Ces plans se sont traduits 
par des suppressions d’em-
plois, par de lourdes dété-
riorations des conditions de 
travail. Les responsables de 
ces syndicats ont signé tous 
les accords proposés par la 
direction, des signatures qui 
coûtent cher en salaires et 
en effectifs avec 8 000 postes 
en moins en trois ans sur 
le groupe. À Air France, les 
travailleurs subissent ces 
plans environ tous les cinq 
ans, avec à la clé une dimi-
nution du pouvoir d’achat 
et des effectifs, le développe-
ment de la sous-traitance ou 

la délocalisation de certains 
travaux.

Les arguments de ces 
curieux syndicalistes sont 
que les pilotes doivent eux 
aussi faire des efforts et que 
le personnel au sol ne doit 
pas être le seul à en faire... 
En critiquant de la sorte le 
corporatisme des pilotes, ils 
en font eux-mêmes, et de la 
pire façon, en sabotant un 
mouvement réel plutôt que 
de le renforcer.

La CGT, elle, se montre 
solidaire du mouvement 
en se démarquant du cor-
poratisme des pilotes mais 
n’appelle pas au « tous en-
semble », pourtant scandé 
dans tous les cortèges CGT. 
Une déclaration intersyn-
dicale signée par l’ensemble 
des syndicats des pilotes et 
par trois syndicats du per-
sonnel au sol, la CGT, SUD 
aérien et l’UNSA, demande 
le retrait pur et simple du 
plan Transavia-Europe.

Les pilotes montrent la 
voie à suivre, et peuvent 
imposer à la direction et au 
gouvernement, pour la pre-
mière fois depuis longtemps, 
un recul dans leur offensive 
antiouvrière.

Correspondant LO

LO
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•  Lamballe (Côtes-d’Armor)
Le plus grand voleur...

S ou f f r a nt  d ’e cz éma e t 
contrainte de se désinfec-
ter les doigts pour travailler, 
une employée de la Cooperl 
–  numéro un du porc en 
France  – basée à Lamballe, 
dans les Côtes-d’Armor, a été 
licenciée pour « faute grave ». 
Elle aurait « volé » un f lacon 
de Dakin coûtant 3,90 euros 

à l’infirmerie, à laquelle elle 
avait accès, étant secouriste 
du travail dans l’entreprise. 
Le conseil des prud’hommes 
devrait statuer sur son sort en 
février 2015.

Outre le côté scandaleux 
de cette sanction, il n’est pas 
inutile de rappeler que cette 
entreprise a fait l’actualité il y 

a quelques mois, étant soup-
çonnée d’avoir, entre 2010 et 
2012, maquillé des résultats 
d’auto-contrôle en commer-
cialisant quelque 1 500 tonnes 
de viande contaminée par des 
salmonelles. Une escroquerie 
se montant à près d’un million 
d’euros.

Correspondant LO

•  La Poste – Paris 20

De sales méthodes 
pour une sale politique
Depuis des années, La 
Poste mène une politique 
de suppressions d’emplois 
systématique. Les gains 
de productivité se sont 
traduits par une hausse 
de 31 % des bénéfices. De 
quoi rendre l’entreprise 
appétissante pour les 
actionnaires, d’autant que 
l’État verse sa contribution. 
Le groupe a en effet 
empoché 297 millions 
d’euros au titre du CICE, sans 
doute pour le récompenser 
de faire disparaître des 
milliers d’emplois…

Le centre de distribution du 
courrier de Paris 20 regroupe 
quelque 400 travailleurs sur les 
11ème et 20e arrondissements 
de Paris. En novembre dernier, 
17 emplois avaient été suppri-
més sur le 20e et seule la mobi-
lisation des postiers avait per-
mis d’obtenir l’embauche d’un 
certain nombre de travailleurs 
en contrats précaires, dont la 
direction aurait souhaité se 
débarrasser à cette occasion.

Aujourd’hui, c’est sur le 11e 
que sont annoncées 19 sup-
pressions d’emplois. 23 tour-
nées devraient disparaître, le 
travail étant réparti sur les 
tournées restantes. Avec la 

surcharge de travail, les pro-
blèmes de santé se multiplient. 
Comme les malades ne sont 
pas remplacés, le sous-effectif 
pèse plus lourd, et avec lui les 
pressions de la direction pour 
sortir le courrier quand même, 
y compris pour faire partir en 
tournée des travailleurs dont 
l’état de santé ne le permet pas.

En multipliant les régimes 
de travail différents, en créant 
une situation de sous-effectif 
permanent et en bouleversant 
les tournées et les quartiers sur 
lesquels les postiers travaillent 
normalement, la direction crée 
les tensions entre travailleurs, 
qu’elle prétend ensuite traiter 
par des « groupes d’échanges ». 
Elle fait mine de se préoccu-
per des conditions de travail, 
sans bien sûr que le manque 
d’effectifs soit mentionné nulle 
part. Si le travail est difficile, 
ce serait la faute de certains 
agents tirant au flanc, arrivant 
en retard le matin, de telle ou 
telle catégorie qui ne voudrait 
pas se mettre à la place des 
autres, etc. Quant aux sugges-
tions, présentées comme éma-
nant des postiers eux-mêmes, 
elles consistent par exemple 
à proposer que les agents en 
retard le matin viennent tra-
vailler sur leurs repos pour 

rattraper les heures ! Mais pas 
besoin des « groupes de pa-
role » patronaux pour savoir 
que tous vivent la même vie, 
avec les mêmes salaires qui ne 
suffisent pas à boucler les fins 
de mois !

Dans le même temps, la 
direction s’en prend à ceux 
qui la contestent. Quand les 
militants de la CGT élus au 
CHS-CT du plateau 20 ont 
mené une enquête sur les 
conditions de travail et leurs 
conséquences sur la santé, 
le directeur a déclaré qu’une 
telle enquête le faisait « rigo-
ler ». Il les a ensuite accusés 
d’avoir rempli les question-
naires eux-mêmes, avant d’at-
taquer le CHS-CT en justice 
pour s’opposer à une demande 
d’expertise. Tout récemment, 
quatre militants CGT ont reçu 
des « demandes d’explication » 
pour avoir pris la parole sans 
faire de demande écrite… 
comme ils l’ont toujours fait 
auparavant !

La direction voudrait divi-
ser les travailleurs pour mieux 
régner. Alors, tant mieux si 
certains lui mettent des bâtons 
dans les roues et ne laissent pas 
passer les mauvais coups sans 
réagir.

Correspondant LO

• SNCF

Mobilisation 
contre 
les sanctions 
antigrévistes
Suite à la grève de juin dernier contre la 
« réforme ferroviaire », la direction SNCF multiplie 
les procédures disciplinaires et menaces de 
sanction, pouvant aller jusqu’à révocation, de 
nombreux grévistes et militants syndicaux.

Sur la région de Lyon, la 
direction a engagé des me-
sures disciplinaires contre 
dix militants syndicaux. Les 
faits reprochés sont insigni-
fiants : envahissement d’une 
réunion de délégués du per-
sonnel, blocage d’un TGV 
(30 min) et altercation avec 
un chef. Mais la direction a 
prononcé des sanctions de 
trois à huit jours de mise 
à pied ferme et passage en 
conseil de discipline, « der-
nier avertissement avant 
révocation. » De plus, ten-
tant d’imposer, là comme 
a i l leurs ,  la  suppression 
des contrôleurs à bord des 
trains, elle vient de déclen-
cher une procédure disci-
plinaire contre neuf agents 
de conduite qui refusent 
de prendre leur train sans 
contrôleur.

À Toulouse, la SNCF 
tente d’intimider les gré-
vistes de juin en poursui-
vant, y compris sur le plan 
pénal, 19 d’entre eux, essen-
tiellement des élus et des 
militants syndicaux. Pour 
cela, elle s’appuie sur des 
témoignages approximatifs 
de cadres, faisant feu de tout 
bois. Ainsi trois des poursui-
vis étaient absents de Tou-
louse au moment des faits ! 
Depuis la mi-août, chaque 
convocation donne lieu à 
des débrayages et des ras-
semblements de solidarité.

La région Auvergne-Ni-
vernais, elle, connaît le re-
cord des poursuites pour fait 
de grève : 180 procédures 
disciplinaires sont menées, 
tambour battant.

À Paris-Nord, six mili-
tants syndicaux sont aussi 
menacés de sanctions allant 
jusqu’à la révocation. Depuis 
le 6 juillet, les conducteurs 
de la ligne Paris-Beauvais 
s’opposent à l’expérimenta-
tion de la conduite à agent 
seul. Il s’agit de la ligne qui 
a eu longtemps le priv i-
lège d’être « la plus dange-
reuse de France » en raison 
du nombre d’agressions de 

voyageurs et de cheminots. 
L’agression qui avait failli 
coûter la vie à un cheminot 
en 2009 avait obligé la SNCF 
à doter cette ligne de moyens 
supplémentaires. Depuis, la 
situation s’est améliorée et 
voilà que, pour supprimer 
72 postes, la SNCF et la ré-
gion Picardie ont décidé de 
supprimer la présence sys-
tématique des contrôleurs à 
bord des trains.

Les conducteurs, avec 
le soutien de l ’inspection 
du travail, des associations 
d’usagers, ont exercé leur 
droit de retrait pour ne pas 
mettre en danger leur sécu-
rité et celle des voyageurs. 
La direction a mobilisé des 
huissiers et des cadres trac-
tion de toute la France pour 
venir provoquer les conduc-
teurs et les remplacer au mé-
pris de la sécurité. C’est pour 
avoir traité certains d’entre 
eux de « mercenaires » ou de 
« miliciens » que deux res-
ponsables CGT sont menacés 
de « radiation des cadres », 
c’est-à-dire de licenciement ! 
Mardi 23 septembre, jour de 
leur entretien, un rassem-
blement de protestation re-
groupait 300 cheminots. La 
grève était suivie à 90 % chez 
les conducteurs de Mitry et 
Creil et à 70 % chez ceux de 
Paris-Nord.

Il s’agit d’une offensive, 
décidée au niveau national, 
visant clairement les gré-
vistes et parmi eux les mi-
litants organisateurs de la 
grève de juin ou de mou-
vements plus récents. La 
direction sait que les gré-
vistes ne sont pas abattus, 
même s’ils n’ont pas obtenu 
victoire contre la réforme 
ferroviaire : les récents mou-
vements contre les suppres-
sions de postes le montrent. 
Jusqu’à présent, elle a réussi 
surtout à indigner les chemi-
nots, y compris des non-gré-
vistes de juin, qui ont parti-
cipé aux rassemblements et 
débrayages de solidarité.
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• Nos lecteurs écrivent
L’exploitation brute du « luxe à la française »

Je voudrais relater mon 
quotidien de travailleur, qui 
est aussi celui de nombreux 
collègues, agents de sécurité, 
vendeuses, caissières, dans un 
grand magasin de luxe pari-
sien, Les Galeries Lafayette, 
qui se targuent de vouloir 
« rendre le bon et le beau acces-
sibles à tous »… les riches ! Les 
affaires sont florissantes pour 
les actionnaires du groupe 
qui, outre Les Galeries Lafa-
yette, possède Le Bon Mar-
ché, BHV, Louis Pion, mais 
aussi des parts dans le groupe 
Carrefour.

D a n s  l e  m a g a s i n  de s 
Champs-Élysées, où la riche 
clientèle, ignorant la crise, 
dé f i le ,  de s  cent a i ne s  de 
travail leurs sont là depuis 
plusieurs années mais sont 
employés par différentes so-
ciétés sous-traitantes. Ainsi, 
au quotidien, les agents de 
sécurité reçoivent directe-
ment les ordres des chefs des 
Galeries, qui décident aussi 
des employeurs of f ic iels . 
Aujourd ’ hui,  Secur itas a 
le contrat, mais à chaque 
changement de patron, c’est 
le chantage pour revoir à la 

baisse les conditions d’em-
bauche. Les agents ayant 
résisté à cette tentative, Les 
Galeries, le véritable em-
ployeur en tant que don-
neur d’ordres, tentent de se 
débarrasser d’eux en usant 
de  mét hodes  d ig nes  des 
pires margoulins.

Ainsi, un chef a accusé un 
collègue d’avoir extorqué de 
l’argent à un mendiant dans 
la rue ! Accusation d’autant 
plus ridicule que ce chef est 
connu pour ses méthodes 
douteuses, empreintes de 
racisme ! Régulièrement, il 

ordonne aux agents d ’a l-
ler dans les rues adjacentes 
harceler les petits vendeurs, 
jugeant sans doute qu’ils ne 
sont pas à l’image « du luxe 
à la française  » tant vanté 
aux touristes fortunés. Un 
col lègue a été muté d ’of-
f ice, après des remarques 
sur sa tenue qui avait dé-
plu : il n’avait certainement 
pas eu le chic d’acheter son 
costume dans le magasin 
où il travaillait. Lors d’un 
rassemblement de salariés 
de la distribution devant le 
magasin pour défendre les 

conditions de travail, le chef 
a voulu que les agents de 
sécurité s’opposent à leurs 
collègues manifestants.

Opposer les travailleurs 
les uns aux autres, précarité 
et mépris maximum, telles 
sont les recettes d’exploita-
tion pour générer toujours 
les profits des actionnaires 
du luxe «  socialement res-
ponsables  ». Pour les cais-
sières ,  vendeuses ,  agents 
de sécurité, ce sont les se-
mences des saines colères à 
venir.

B. M. PARIS

• Monoprix Roquette – Paris 11e

Une militante CGT  
réintégrée
Vendredi 19 septembre, 
un rassemblement s’est 
tenu devant le magasin du 
boulevard Ledru-Rollin, à 
Paris, à l’appel de la CGT 
commerce. Il s’agissait de 
fêter la réintégration de 
la déléguée Akila Diagne. 
L’inspection du travail a 
de nouveau refusé son 
licenciement pour faute 
grave et a condamné 
Monoprix à payer les deux 
mois de mise à pied.

Dans ce Monopri x Ro-
quette, une nouvelle directrice 
a été nommée en 2011, venant 
des Galeries Lafayette où déjà 
elle sévissait contre les syndica-
listes revendicatifs. Depuis trois 
ans, elle cherche à liquider le 
syndicat CGT de Roquette avec 
le soutien total de la direction 
générale de Monoprix. En plus 
d’Akila, elle harcèle deux autres 
délégués et les sympathisants, 

u s a n t  d e  m e n a c e s  p o u r 
contraindre le personnel à choi-
sir entre elle et le syndicat. Il y a 
régulièrement des grèves contre 
les mauvaises conditions de tra-
vail, notamment le manque de 
personnel, et des mouvements 
de protestation du personnel 
contre les agissements de cette 
directrice. Cela aboutit à des 
drames, comme récemment 
où, suite à une énième alterca-
tion avec cette directrice, une 
caissière a craqué et a fait une 
tentative de suicide sur son lieu 
de travail.

Akila travaille dans ce ma-
gasin d’une centaine de salariés 
depuis vingt-sept ans. Depuis 
qu’elle est responsable syndi-
cale, elle a subi six tentatives 
de licenciement, dont une fois 
sous une fausse accusation de 
vol. Ce n’est plus de l’acharne-
ment, c’est de la rage ! En juin, 
les motifs de la direction pour 

demander son licenciement 
pour faute grave étaient aber-
rants : « Insubordination dis-
ciplinaire, ainsi que les déni-
grements, violences et actes 
de harcèlement qui portent 
atteinte à la santé physique et 
mentale des autres salariés et 
au fonctionnement du magasin 
Monoprix Roquette ».

Ces accusations s’appuyaient 
sur des témoignages recueillis 
par la direction et complétés 
par l’audit d’un cabinet dirigé 

par l’ancien responsable de la 
sécurité des Galeries Lafayette, 
du même trust que Mono-
prix. Ces témoignages faux et 
contradictoires ont été balayés 
par l’enquête de l’inspection du 
travail. Car Akila est particuliè-
rement appréciée pour sa calme 
détermination à défendre les 
droits des travailleurs.

Lors du rassemblement 
d’employés, de syndicalistes, de 
clients et de militants ouvriers 
du quartier, la directrice est 

venue provoquer en se pava-
nant devant les manifestants, 
accompagnée par deux vigiles, 
un huissier et trois policiers des 
Renseignements généraux.

Comme dans d’autres ma-
gasins Monoprix, ces agisse-
ments antisyndicaux sont sus-
cités par la direction du groupe. 
Mais au Monoprix Roquette, la 
nouvelle tentative de licencier la 
responsable du syndicat CGT 
vient d’échouer.
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• Paris Store – Vénissieux

Sept jours de grève pour les salaires
Mardi 16 septembre, 
la quasi-totalité 
des 30 employés du 
supermarché Paris 
Store de Vénissieux se 
sont mis en grève.

C’était la première fois 
depuis quatorze ans dans ce 
supermarché, spécialisé en pro-
duits asiatiques, qui fait partie 
d’un groupe de 21 magasins en 
France et qui a toujours affiché 
un chiffre d’affaires en aug-
mentation. Ses hauts dirigeants 
se sont octroyé des augmenta-
tions de 67 % en 2012 et 114 % 
en 2013.

Les employés, eux, en ont 
assez des bas salaires. Ils sont 
au smic ou à peine plus, quelles 
que soient l’ancienneté ou la 
qualif ication. Ils dénoncent 
les retards de versement de 
la paie qui peuvent atteindre 
deux semaines, avec ce que 
cela entraîne de découverts en 
banque ou de retards de loyers. 
Comme dit l’un d’eux : « On 
nous demande d’être à l’heure 
au travail, alors on veut la paie 
à l’heure. »

Du côté des conditions de 
travail, ce n’est pas mieux : 
on  l e u r  d e m a n d e  d ’ ê t re 

polyvalents, donc aussi bien de 
tenir un rayon, que de ramas-
ser les chariots à l’extérieur. 
Ils doivent aussi utiliser leurs 
ef fets personnels, des vête-
ments chauds dans les frigos au 
téléphone personnel pour des 
commandes !

Le mécontentement s’accu-
mulait depuis plusieurs mois et 
le dernier retard de versement 
de la paie a été le détonateur. La 
grève a commencé avec comme 
revendications une augmenta-
tion de 150 euros brut, la paie 
en temps et en heure et la recon-
naissance des qualifications. 

Le samedi suivant, jour d’af-
f luence, de nombreux clients 
faisaient demi-tour par soutien 
aux grévistes, ou découragés 
par l’attente aux caisses tenues 
par le directeur et ses adjoints.

Lundi 22 septembre, la di-
rection a fini par se déplacer et 
a accepté de discuter. Mais en 
même temps elle faisait venir 
sept salariés d’autres magasins 
en les installant dans l’hôtel 
voisin. Elle n’a pas cédé sur 
les 150 euros, mais a annon-
cé l’avancement du paiement 
de trois primes. Côté salaires, 
les grévistes ont appris que 

la direction avait f inalisé en 
urgence, le 18 septembre, un 
accord sur les grilles de salaires 
au niveau du groupe. Elle s’est 
engagée à ce que l’application 
des nouvelles grilles commence 
à Vénissieux.

Malgré le flou restant sur ces 
engagements, les employés ont 
décidé l’arrêt de la grève. Ils se 
disent qu’ils se sont fait respec-
ter en ayant su agir ensemble, et 
surtout ils sont prêts à remettre 
ça en cas d’entourloupe de la 
direction.

Correspondant LO
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Dans les hôpitaux

• Maladie d’Alzheimer

Un financement public insuffisant
À l’occasion de la 21e journée mondiale contre la maladie 
d’Alzheimer, le 21 septembre, les associations soutenant 
les personnes malades et leurs familles ont dénoncé 
les insuffisances des services publics dans ce domaine. 
Depuis 2001, des « plans Alzheimer » se succèdent, 
censés permettre une meilleure prise en charge des 
malades et apporter une aide accrue aux familles. Mais 
si des crédits ont été débloqués et ont permis quelques 
avancées, le bilan n’est pas à la hauteur des besoins.

Le dernier plan, prévu 
pour la période 2008-2013, 
bénéficiait d’une enveloppe 
de 1,6 milliard d’euros, mais 
d’après l’association France 
Alzheimer, la moitié de cette 
somme seulement a été dé-
pensée, du fait de la mise en 

application tardive du plan. 
Les familles manquent tou-
jours cruellement d’héberge-
ments temporaires d’urgence, 
pour une prise en charge des 
malades pendant quelques 
semaines, quand les «  ai-
dants » sont temporairement 

dans l’incapacité de s’occu-
per de leurs proches. Quant 
aux places d’accueil de jour, 
qui pourraient quelque peu 
alléger leur tâche, elles sont 
elles aussi en nombre insuf-
fisant : 11 000 places devaient 
être créées, mais seulement 1/3 
ont ouvert effectivement. La 
fondation Médéric Alzheimer 
dénonce pour sa part le délai 
d’attente qui augmente d’an-
née en année pour les consul-
tations de diagnostic : entre 
2009 et 2013, il est passé de 49 
à 59 jours en moyenne pour 
une première consultation.

En annonçant un nouveau 
plan « Maladies neurodégéné-
ratives » pour la période 2014-
2018, qui sera présenté le 28 oc-
tobre, la ministre de la Santé 
Marisol Touraine a parlé d’une 
« mobilisation nationale qui se 
poursuit et se renforce au service 
des personnes touchées par cette 
maladie [Alzheimer], ainsi que 
de leurs proches ». Mais derrière 
les grands mots, les moyens ne 
suivent pas, car il semblerait que 
ce nouveau plan ne fasse l’objet 
d’aucune dotation spécifique… 
Et ce n’est pas la nouvelle « loi 
sur l’adaptation de la société 

au vieillissement », adoptée par 
l’Assemblée, qui améliorera 
significativement la situation. 
Pour toutes les associations 
concernées, les 685 millions 
d’euros qu’elle attribue au fi-
nancement de la dépendance 
seront insuffisants.

L e s  855  0 0 0  m a l ade s 
d’Alzheimer ainsi que les autres 
personnes dépendantes et leurs 
familles n’ont pas grand-chose 
à attendre de ce gouvernement 
expert, comme les précédents, 
en grandes phrases et en pro-
messes non tenues.

Valérie FONTAINE

• Hôpital Victor-Jousselin – Dreux

Halte aux suppressions d’emplois ! 
Sous prétexte que l’hôpi-

tal de Dreux serait en déficit, 
même si raisonner ainsi n’a 
aucun sens s’agissant de santé 
publique, l’Agence régionale de 
santé (ARS) a élaboré un « plan 
de redressement » et veut sup-
primer 110 postes dans un hô-
pital où la situation se dégrade 
déjà depuis des mois.

Certaines tâches, comme 
le ménage, sont déjà externali-
sées et effectuées a minima. Les 

heures supplémentaires s’accu-
mulent mais la direction n’envi-
sage pas de les payer. Quant aux 
soins aux malades, ils peuvent 
de moins en moins être assurés 
dans des conditions décentes. 
Au-delà, l’ARS entend s’appuyer 
sur cette situation pour mutua-
liser les hôpitaux de Chartres 
et Dreux, et diminuer encore 
l’offre de soins de proximité.

Seule une mobilisation du 
personnel et de la population 

peut permettre de s’opposer à 
ces menaces sur l’hôpital d’une 
des villes les plus pauvres de 
France. Après une pétition, lan-
cée avant l’été et qui a réuni 
environ un millier de signa-
tures, les syndicats CGT et FO 
appellent à un rassemblement 
devant la sous-préfecture de 
Dreux le mardi 30 septembre à 
18 h afin de protester contre les 
menaces sur l’hôpital.
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• Hôpital de Morlaix

Les travailleurs 
décidés 
à se faire entendre
Mardi 16 septembre, les employés de l’hôpital de 
Morlaix sont retournés toujours aussi nombreux dans 
les locaux de la direction pour lui faire entendre 
leurs exigences. Depuis leur première visite, le jeudi 
précédent, elle n’avait toujours pas bougé le petit 
doigt pour mettre en place le pool de remplacement 
qu’ils demandent et recruter le personnel nécessaire.

Comme la semaine précé-
dente, seule la CGT appelait à 
débrayer, rejointe au dernier 
moment par les autres syn-
dicats, SUD et CFDT. Ras-
semblés à plus d’une centaine 
dans le hall, les travailleurs 
ont décidé à l’unanimité de 
pénétrer dans la salle de réu-
nion où la direction recevait 
les représentants syndicaux 
au sujet de la refonte des cui-
sines. Lors de leur irruption 
dans la salle, le DRH a ful-
miné : « On n’est pas dans 
la démocratie participative, 
ce n’est pas comme cela que 
ça se passe dans la fonction 
publique. »

On comprend qu’il pré-
fère les rencontres à huis clos 
en petit comité. Loin des re-
gards, lui et ses semblables 
peuvent s’y employer à lan-
terner les représentants syn-
dicaux à propos des reven-
dications du personnel. Mais 
justement, tous les manifes-
tants en avaient assez que cela 
se passe toujours ainsi. Le 
directeur de l’hôpital et le 
DRH ont dû, bon gré mal gré, 
se résoudre à les entendre et 

à s’expliquer devant tout le 

monde.

Da ns  le s  ser v ic es ,  le 

manque de personnel est 

criant et au moindre arrêt, la 

direction s’en sort en rappe-

lant les agents sur leurs repos, 

en prolongeant les horaires 

ou en assignant à chacun plus 

de tâches. Le directeur a redit 

qu’avant de changer quoi que 

ce soit il attendait de disposer 

de « données objectives » et 

non pas simplement du « res-

senti » du personnel. Cela en 

a indigné plus d’un. Selon lui, 

mettre en place un pool de 

remplacement pose un pro-

blème économique. Mais ce 

sont justement les économies 

dont la direction use jusqu’à 

la corde que le personnel ne 

supporte plus.

Visiblement il faudra re-

mettre ça pour que la direc-

tion bouge. Une nouvelle as-

semblée générale appelée en 

commun par la CGT et SUD 

était programmée mardi 

23 septembre avec un préavis 

de débrayage de la CGT.
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• Hôpitaux et maternités

Non à la baisse du budget !

M a r d i  2 3  s e p t e m b r e , 
1 500 sa lar iés env iron des 
hôpitaux et maternités, ve-
nant principalement de villes 
de province, comme Caen, 
Rennes, Tours, Orléans, Sar-
lat, Besançon, Bordeaux et 
d’autres, se sont retrouvés à 
Paris, à 11 heures du matin, 
pour manifester devant le mi-
nistère de la Santé.

Le personnel de l ’hôpi-
ta l Paul-Guiraud de Vi l le-
juif dans le Val-de-Marne, 
venu en nombre, a marqué le 

rassemblement par son dyna-
misme. Il faut dire que sa lutte, 
pour refuser la baisse des RTT 
de 27 à 18 jours en contrepar-
tie d’une journée de travail de 
7 h 36 au lieu de 8 heures, dure 
maintenant depuis 114 jours. 
Le collectif de défense de la 
maternité des Lilas était aus-
si présent pour réclamer une 
nouvelle fois le f inancement 
nécessaire à sa reconstruction.

Tous les intervenants à la 
tribune ont, sous différentes 
formes, dénoncé la gestion 

comptable des hôpitaux et les 
économies que le gouverne-
ment veut faire sur la santé et 
les services publics en général 
au prof it de subventions au 
patronat, et les conditions dif-
ficiles que cela entraîne tant 
pour le personnel que pour 
les patients. Et il est certain 
qu’ils exprimaient ce que res-
sentent au quotidien les tra-
vailleurs hospitaliers, qu’ils 
aient participé ou non à ce 
rassemblement.

Correspondant LO

LO

La manifestation parisienne du 23 septembre.
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Chassez le naturel, 
il revient au 

Macron
Pour illustrer la difficulté 

de reclasser les salariés des en-
treprises qui ferment, le nou-
veau ministre de l’Économie, 
Emmanuel Macron, a cité 
l ’abattoir breton Gad, avec 
« une majorité de femmes… 
qui sont pour beaucoup illet-
trées… Ces gens-là n’ont pas 
le permis de conduire. »

Et quand i l mange son 
poulet, Macron se demande 
-t-il si ceux qui l’ont élevé, tué, 
plumé, cuit et servi, ont sué 
assez de profits pour entrete-
nir de jeunes bourgeois mépri-
sants avec chauffeur ?

Ça roule sans sushi
À la recherche d’idées pour 

son avenir, la SNCF a fait éta-
blir un rapport sur les chemins 
de fer japonais, car ils sont 
réputés pour leur efficacité et 
leur ponctualité. Il n’en ressort 
aucun mystère : au Japon, le 
matériel ferroviaire est plus 
résistant. Il est renouvelé suf-
fisamment souvent pour que 
des antiquités ne circulent 
plus sur les voies. Enfin, on le 
révise et l’entretient régulière-
ment, sans attendre la panne.

L a SNCF voud ra it  le s 
mêmes résultats avec des 
matériels plus fragiles, en 
bout de course et passant le 
moins souvent possible à la 
révision. Ça ne marche pas.

Un général 
à la place 

de Robespierre
Le député-maire de Bel-

fort, Meslot, n’a pas sup-
porté qu’une place porte le 
nom de Robespierre, choisi 
par Chevènement il y a dix 
ans. Robespierre, républi-
cain révolutionnaire durant 
la Révolution française, est 
qua l i f ié «  d ’assassin , dic-
tateur sanglant qui  a e s-
sayé de détruire la religion 
catholique... ».

Meslot, comme beaucoup 
de ses semblables réaction-
naires, veut oublier que les 
fondements de leur Répu-
blique, à la devise « Liberté, 

égalité, fraternité »... pour 
l e s  b ou rge oi s  e t  c ont re 
le peuple, ont été établ is 
pa r des  hommes comme 
Robespierre.

Mais les protestations très 
« républicaines » de la gauche 
contre ce geste venant de la 
droite n’ont pas été jusqu’à 
crit iquer le nouveau nom 
proposé pour cette place : 
un certain Meyer, natif de 
Belfort, général d’aviation 
« exemplaire » qui a gagné 
ses plus hauts galons dans 
les guerres coloniales d’In-
dochine et d’Algérie.

Dieu ou la porte !
Un pilote de l ’armée de 

l ’a i r  a mér ica ine s’est  v u 

refuser la prolongation de 
son engagement sous pré-
texte qu’i l avait refusé de 
prêter serment devant dieu. 
Quand il a rempli le docu-
ment demandant son réenga-
gement, ce pilote athée a en 
effet barré la mention « Que 
Dieu me vienne en aide » qui 
y f igurait. Par le passé, les 
pilotes pouvaient opter pour 
une phrase alternative, sans 
connotation religieuse. Mais 
depuis octobre 2013, cette 
mention est devenue obliga-
toire. Le pilote athée n’évi-
tera donc le licenciement que 
s’il obtempére.

Il ne lui restera plus alors 
qu’à conduire son avion à 
coup de prières.

•  Afrique

« Nouvelle Alliance », 
vieux pillage
En 2008 les spéculations des groupes de négoce 
et des financiers sur les produits agricoles 
avaient conduit la population de nombre de pays 
pauvres au bord de la famine. Une « Nouvelle 
Alliance pour la sécurité alimentaire et la 
nutrition » (Nasan) s’est alors formée, sous l’égide 
des huit pays les plus riches du monde.

Il s’agissait, disaient-ils, 
de permettre aux cinquante 
millions d’Africains sous 
alimentés vivant dans les 
pays au sud du Sahel d’accé-
der à la nourriture. Dans 
ce but, la Nasan entendait 
faire collaborer États déve-
loppés, organismes inter-
nationaux, paysans locaux, 
États africains et entrepre-
neurs privés intéressés par 
le développement de l’agri-
culture dans cette zone. La 
référence biblique, donnée 
en supplément, s’est révé-
lée aussi mensongère qu’à 
l’accoutumée.

Six ans après et alors que 
les dirigeants de la Nasan 
sont réunis à New York à 
l’occasion de l’assemblée gé-
nérale de l’ONU, des ONG 
ont publié un rapport sur 
cette nouvelle alliance, clai-
rement titré « La faim, un 
business comme un autre ».

Il y a bien eu près de dix 
milliards d’euros investis sous 
l’égide de la Nasan, moitié 
par les États des grands pays 
capitalistes, principalement 
les États-Unis et la France, 
moitié par des multinatio-
nales. Mais ces investisse-
ments ont été réalisés dans les 
exploitations et pour les pro-
ductions des multinationales. 

Loin d’aider à produire de 
quoi nourrir les populations, 
on a développé les cultures de 
cacao, café, coton, huile de 
palme, etc. destinées au mar-
ché mondial. Loin d’aider les 
paysans à travailler, on les a 
expulsés et transformés en 
prolétaires salariés de vastes 
fermes-usines, dont certaines 
ont tout du camp de travail. 
Loin d’aider au développe-
ment des services publics, 
on a contraint les États à se 
ruiner en offrant des zones 
franches aux groupes capi-
talistes. Loin de développer 
l’économie de ces pays, on l’a 
un peu plus soumise au mar-
ché mondial et à la poignée 
de groupes américains et eu-
ropéens qui le dominent.

Parmi ces groupes on 
trouve des fabricants d’en-
grais et de semences comme 
Monsanto et Cargill, des spé-
cialistes du négoce de pro-
duits agricoles comme Louis 
Dreyfuss et Bunge, des rois 
du chocolat comme Cémoi et 
Mars. Il est à peine nécessaire 
de rappeler que ce sont ceux-
là, entre autres, qui avaient 
été à l’origine de la crise ali-
mentaire de 2008 par leurs 
spéculations.

Paul GALOIS

•  États-Unis

Une justice raciste et de classe
Après 31 ans de prison, Hen-

ry Lee McCollum, 51 ans, et 
Leon Brown, 46 ans, viennent 
d’être libérés. Depuis tout ce 
temps, Henry Lee McCollum 
était dans le couloir de la mort, 
dans des conditions de déten-
tion extrêmement dures.

En 1983, ces deux demi-
frères avaient été rapidement 
condamnés pour le viol et le 
meurtre d’une fillette. Toute 
l’accusation se fondait sur leurs 
aveux, extorqués, dictés par 
la police alors qu’ils étaient à 
bout. Qu’ils aient ensuite tou-
jours proclamé leur innocence 
n’avait pas empêché qu’ i ls 
soient condamnés. Que les 
deux hommes aient un han-
dicap mental, et que le plus 
jeune ait été au moment des 
faits qui lui étaient reprochés 
un adolescent de 15 ans, non 
plus. Tous les éléments maté-
riels qui les disculpaient avaient 
été écartés.

C’est l ’ADN d’un mégot 
retrouvé sur la scène du crime 
qui a permis d’innocenter les 
deux hommes. Cet ADN est 
celui d ’un homme demeu-
rant à 100 mètres du lieu du 
meurtre de la fillette et qui fut 
condamné pour un viol et un 
meurtre identiques, commis 
quatre semaines après le pre-
mier. À l’époque, ni le procu-
reur, ni la police ne cherchèrent 
à rapprocher les deux meurtres.

Le procureur qui les a fait 
condamner, Joe Freeman Britt, 
se faisait fort de multiplier les 
condamnations à mort, 48 au 
total, et figure à ce sinistre titre 
dans le livre Guinness des re-
cords. Par la suite, devant les 
demandes d’une commission 
d’enquête, la police expliqua 
qu’elle ne disposait plus des 
traces matérielles retrouvées 
sur les lieux du crime (cheveux, 

etc.) Mais des scellés furent 
retrouvés récemment au com-
missariat par ladite commis-
sion. Encore en 2010, le Parti 
républicain utilisait le cas de 
McCollum pour fustiger le Ra-
cial Justice Act, une loi adoptée 
en 2009 en Caroline du Nord 
pour interdire les condam-
nations à mort sur la base de 
la race : « Il a violé et tué une 
enfant de 11 ans… et il va peut-
être bientôt sortir de prison et 
devenir votre voisin ».

Cette erreur judiciaire n’en 
était pas vraiment une, mais 
s’inscrivait dans le fonctionne-
ment raciste de la justice amé-
ricaine, qui a condamné à la 
prison, voire à la mort, des cen-
taines, si ce n’est des milliers de 
Noirs, pour des crimes qu’ils 
n’avaient pas commis. Une 

ONG, « Innocence Project », a 
dénombré 146 cas de condam-
nés à mort qui ont été inno-
centés. Combien d’autres ne 
le seront jamais ? Aujourd’hui 
encore, il y a plus de 3 000 per-
sonnes dans le « couloir de la 
mort » dans le pays, dont 152 
rien qu’en Caroline du Nord. 
Depuis la réintroduction de 
la peine de mort en 1976, 
1 386 personnes ont été exécu-
tées. Dans leur immense majo-
rité, les condamnés à mort sont 
des Noirs, des immigrés, des 
pauvres surtout.

Les États-Unis se prétendent 
un État démocratique, mais les 
pauvres, les Noirs en particu-
lier, y sont les premières vic-
times d’une justice qui a sou-
vent tout d’une parodie.

Michel BONDELET


	LUTT01
	LUTT02
	LUTT03
	LUTT04
	LUTT05
	LUTT06
	LUTT07
	LUTT08-09
	LUTT10
	LUTT11
	LUTT12
	LUTT13
	LUTT14
	LUTT15
	LUTT16

